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Ministère de l'air, 
Décret du 8 avril 4947 portant nomination 
de némmbres du conseil sunérieur d 


l'air pour ie 1941 (p. 53841). 


Décret du 8 avril 1947 portant fixal'on de date 


de pris de rang (aclive) (p., 3354). 
Décret du 8 avr! 19:17 portant promotion dans 
l'armée de l'air (réserve) (p. 435%). 
Décrets du 8 1947 1! unit im ) 
1a 1 1 Le Ï } d 
À \ tif À ICS ] 
rieurs (P, J559), 
OUlcret du 8 vrilt 1947 portant : l i dan 
ie orps des officicrs mec ens di 
réserve de l'air (p. 3286). 


Minisière des finances. 


nl 


Arrêlé du 17 avril 1947 portant autorisalon 
de port d'armes (p. 3586). 
arrêté du 3 avril 1947 porla délégation de 


signature (p. 5387). 
érrétés relaufs à la dévolution des droits, 
biens et intérêts des sociétés Hnla 
Brankowa et Dom browa icquis pai l’en- 
nerni pendant l'occupation (recüficauifs) 
(p. 381) 
érrété portant 
agent supérieurs de Ja 
pois ct cot ignations (D. 


promotions dans le corps des 
caisse des dé- 
3387). 


Ministère de la production industrielle. 


Oûcrets nos 47674, 47-673, 
8 avr 19%47 portant 
aux houil'ères du bassin de la loire, 
lu bassin de Lorraine, du bassin du 
Dauphiné et du hassin du Nord et du 
Pas-de-Calais (p. 3387). 

Décret An 8 avril 1947 allouant 
forfaitaire au chef 
magasin de l'école 


des mines de 


17-616 et 47-677 du 
transferts de biens 


une indemnité 
surveillant garde- 
nationale supéricure 

Paris (p. 2389). 

Lécret du S avril 1947 portant déclaration 
d'utilité publique et d'urgence des tra 
vaux d’éludes des chutes de Campan et 
de  Payolle-sorJ'Adour (Hautes - Pyré 
nées) (p. 3289). 


Décrets du 10 avril 1947 portant nomination 
des adininistrateurs : 
Des houillères d'Auvergne (p. 3389). 
bes houillères des Cévennes (p 3389). 


Des houillères de Lorraine (p. 3389). 
LU: ret du 10 avril 1947 modifiant le décret du 
1955 portant nomination des 
administrateurs des hou'llères du bas- 
sin de la Loire (p. 3390). 
ve t du 10 avri 1947 modifiant le décret du 
{1 mars 1947 portant nomination des 
administrateurs des houillères du bas- 
sin de Provence (p. 3390). 
arrêté du 27 mars 1947 autorisant le port 
d'armes {administration cent! 
390). 


vo, 


1 actobre 


du 9 avril 


nes 


drrêli 1947 autorisant dans les mi- 
grisouteuses l'emploi de la lampe 
type KG 2 (p. 3390). 
drrété nomma in ädministrateur 

(p. 3390). 


provisoire 


Ministère de l'éducation nationale, 


Décret n° 47-678 du 8 avril 1947 relauf à la 
rémunération des présidents et mem- 
bres des jurys des examens de com- 
missaire aux comples, expert comptable 
et géomètre expert (p. 3590). 

Décret du 8 avril 1947 porlant nomination 
d'un professeur titulaire (p. 3391). 
arrêté du 27 mars 1947 portant ouverture de 

(legs ou donations) (p. 3391), 
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Arrêté du 2 avril 1947 relatif aux versements 
l'altenie Mmensuris alloués iu persg 

el de à. co centrale des arts ei Ma 

nufactu p. 2391). 

Arrêtés : ition d’offl 1e 
truction pub iqu et d'officiers d'acacdk 
] uficati clé cie } rla 1- 
{ 

p. l 


Ministère des travaux publics 
et des transports. 


Décret no 47-679 du 8 avril 4947 relatif à l'ai- 
location d'indemnités aux membres des 
jurys d'examens pour l'obteniion de 
brevets du personnel navigant de j'aé 
roi Le us civile (p. 3391). 


Décret n° 47450 du 8 avril 1947 relaiif au 
reèvement des taux limites prévus au 
lécret du 23 octobre 1926 pour les dété- 
tions de pouvoir en matière de lrans- 

Thn= tAVite 4 


ictions sur les délits de péche mari- 

Ume (p. 33592). 
Décret du 8 avril 1947 déclarant d'utilité pu 
1lique 1 travaux de construction des 
‘5 complémentaires destinées à rac- 


rder les routes d'accès au fulur pont 
de Tancarville aux KR, N,. 
ct 810 (p. 3392). 

Décret du 8 avril 4917 autorisant la chambre 
de commerce d'Aries à contracter un 
emprunt (p. 2339), 

Décrets du 8 avril 4947 déc 


arant d'utilité 


publique des acquisitions immobäières 
(p. 392). 

Décret no 47-306 fixant les condilions A'inté- 
cration dans les cadres des administra- 


teurs civils ct des secrétaires d'admmi- 
histralion, des fonctionnaires et agents 
de l'administration centrale du minis- 
tère des travaux pubiles et des lrans- 
ports (rectificatif) (p. 23%). 

Arrêté du 15 mars 1917 désignant un chargé 
de inission pour l'organisation de la for- 
mation professionnelle au minisière des 

aux publics et des transports (p. 
3305 DE 

Arrêté du ?8 mars 1947 nommant les 
bres de la commission des marc 
chemins de fer (p. 3393). 

Arrélé du 4% avril 14947 complétant Je pro- 
gramine de l'examen profess'onnel pour 
l'accession des ingénieurs des travaux 
publics de l'Etat au grade d'ingénieur 
des ponts et chaussées (p. 3393) 

Arrêté du 3er avril 1917 fixant les dates d'ori- 
gine des chômages et celles de reprise 
de la navigation (p. 2393). 

{rrêété du 2 avril 1947 modifiant arrêté du 
21 mai 19:6 instituant au ministère des 
travaux publics et des transports un 
comité des œuvres sociales (p. 33%). 

Arrêtés portant re ‘lassement, nomination et 
affectation (administration rentrale et 
ponts et chaussé es) (p. 23%). 


mem- 
hés des 


Ministère de la France d'outre-mer, 


Décret no 47-681 du 140 avril 19447 relatif à l’of 
fice indochinois des changes (p. 3226). 

Arrêté du 21 mars 1947 portant création au 
ministère de la France d'outre-mer du 
conseil de discipiine prévu par le décret 
n° 46-759 du 19 avril 1946 fixant les dis- 
positions d'ordre général applicables 
aux employés auxiliaires de PEtat (p. 
3396). 

trrété du 4 avril 4%M7 reconduisant larrété 
du 15 janvier 1946 pour les seules infr- 
mières qui, ayant fait acte de cand'da- 
lure en 1956, n’ont pu se présenter à 
l'examen pot 1r des raisons de santé mo 
livées (p. 3397). 

Arrêlés portant titularisations promoii ns, 
mise en disponibilité, acc eptatt on de dé- 
mission, réintégration et mise en congé: 

Administrateurs des colonies (p. 3397). 

Eaux et forêts des colonies {p. 3397). 

Infirmières et sages-femmes coloniales 
(p. 3398). 

Travaux publics (p. 2398). 

Transmissions coloniales (p. 3398). 

Arrêtés portant admission à la retraite {admi- 
nistrateurs des colonies et cadre général] 
des chemins de fer coloniaux) (p. 3398). 

Tableaux d'avancement (administrateurs des 
services civils de l’Indochine) (p. 3398). 


nos 542, 815 








Ministère du travail et de la Sécurité sociate, 


irrété du 24 mars 1947 modifiant l'arre, 
>») février 1916 réglementant l'in 
du ia A dans Je dépar:cment de 


ArrÛlés N 9 av} 
statuis de : 


1 4947 poriant approba 
ocièlés rauti aliste 3 (p. 


Arrêté du 3 av ri 1917 reconnaïisca 
régime particulier d’assurante 
390 ) 


Décisions du 91 mers 1917 prorogeant 


1 


sions accordant une réduction 
Ji nt de ES b- 100 à ce uines 
(P. 3399). 

Médaille d'honneur du iravail aux © 


du commerce €l de ! 
ion spé: 


et empioyés 
trie (pagini 


à 123). 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 

Décret du 9 avril 4947 rela 
rémunération des chercheurs de | 
tut national d'hygiène (p. 3492}. 

Décret n° 17-683 du 8 avril 1957 fixant le 
de rémunération des collaborate 
l'institut national d'hy 
les chercheurs dans leurs 
3103). 

Décret du 8 avril 1947 autorisant la comn 
sion administrative du bureau de bi 
faisance de Fère-Champenoise {Ma 


à accepter un legs (p. 3103). 


no 47-682 





travaux 


Décret du 8 avril 4947 autorisant la cs 
d'un bureau de hb'enfa sance à H: 
Mesnil (Seine et-Oise) (p. 3403). 


Arrêlé du 27 mars 1947 relalif à la résnui 
tion de l'agent comptable de la Fo 
tion francais e pour l'étude des pro! 
mes humains (p. 3103). 


Arrêté du 27 mars 1947 retatif à la rémuré 
tion de l'agent comptable de Fins 
national d'études démographiques 
2402). 


Arrêté du 9% mar: 1947 modifiant l'arrêté : 
23% février 1946 re:alif au persoumel iv 
dical et adm'nistralif des centres dd» 
luite contre le cancer (p. 3104). 

Arrêté du 17 avr! 1947 portant remise 

débet (p. 3104), 

pronencant des sancions contre 

(p. 3404). 

nominations (Erspec lion de 

hônitaux ps chiatr que: S 


Arrêlé 
praliciens 
arrêtés porlant 
S ants et 


ON 


2404), 


} 


Minislière de la recons'ruction 
ci de l'urbanisme. 


Lécret du 8 avril 1917 portant nomina 
dns l'ordre national de la Léz 
d'honneur (p. 3404). 

Arrêtés des 10 por bre et 46 décembre 11 
déclarant d'utiité pub'ique et d'urg 
la création de zones de compensa!« 
en vue de fariiter ‘rs opérations 
remembrement {p. 2104). 

Arrêlés des 15 et 21 mars 1947 déclarant 4. 
communes sin‘sinées tenues d’avoir 
projet de reconstruction (p. 3404). 

Arrêté du 21 mars 1957 ordonnant la revisi 
d'un projet d'’rménagernent d’une con 





mune (p. 3404). 
Arrêtés du 27 mors 1947 portant déelaral: 
d'urgence des travaux de ARE 


tion dans diverses communes (p. 310: 


Arrêté du 4 avril 1947 portant extension de: 
dispositions des art'eles °{ et 2 de l': 
donnance ne 45-23%M du 11 octobre 1%: 
à la ville de Lons-le-Saunier (Jura) 
3404). 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


me du 8 avril 1947 déclarant d'utilité pu- 
blique l'acquisition par le ministère 4° 
la jeunesse, des arts el des lettres (mou- 
vemenis de jeunesse et d'éducation 
populaire) de terrains destinés à }l'anw- 
nagement d'un centre sportif et de cac 
nies de vacances (p 2105). 
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p. 2105 F1 \IM \ Il | à 
gableau générai d'avancement pour 2 Arrêt Mar:l \M g S ice 
1947 du personnel “de J'ad l Arts 4e. -— Sont nommés méd: : [ \a | \ Xi 
centrale (p. 34105). 2e Mg ne «5 0 air I 3 
P.N bu centre pénitentiaire de la Vierge à 1 ] à 7] 4 1 » 
nal: M. le docteur Nicolas (Jacques. ES ; £ 
De la maison d'arrêt de Saint-Malo: M. = s , SA ' « LIA X 
se ; <C E ’ ‘ docteur Chartier (Eugène), en emplacement _ M Ile \mn Jaqua t , 
AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS de M. le docteur Carpentier, démissionnaire Nenon (L che \ là 
[LE a À I k 
Est nommé ruédecin psychiatre de la prison , Er »  - « x ù 
Ÿ centrale de Mulhouse et de la maison centralé re Vend 2 pla pla - À. ire ea re à _ 
£ MINISTÈRE DE L'AIR d'Ensisheim: M, le docteur Adam (Francis d ee de Retl DR di 1 dbaseoc 
que VE À a 2 ; D ; 
avis Tr latit à l'ouverture de l'examen d'aptt- Est nommé interne en pharmacie à la mai : , 4 DA ho + taie de St rt MS. Jans- 
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tration, prevu par l'article 0 du décrel {René}, en remplacement de M Charp 15e PT ne A 
no 45-2292 qu 9 vetobre 4945 modifié et | Jémisgonnaire » "Ke eee gt De 10 À la maïson d'arrêt de Loos: MM. Baussart 
ï l'arrèté du 19 mars 1937 (p. 3105). nt 4 ss (Louis), Queneutte (Juk surveil lux: 
Sont nommés aumôniers : Laires à la mmaison d'arréi de Loos. 
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a y È ; Ee re ; rêt de Riom: M. l'abbé Bouilloc (Jean), en | basse (Alfred) surveïlant auxil \ Mis 
hi À Avis de tirage de la sixième tranche de la |r nplac ement de M. l'abhé Fanguet, démis- | son d'arrôt de Limoges, 
loterie nationale 1947 (p. 4107 sionnaire, A: ntre nénitentials l, Maur \f Cha 
; ic ‘arré 11 dyyue ? hé CRE 11 £ . els y p : - j 
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à ete, ME SUR - , \e la maison d'arrêt de Vannes: M. l'abh 4 ù parc dry dose de br io > 
MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE Lemoine (Théophile), en remplacement di (Roger), surveillant auxilia 1 la ma i 
ÿ ? » sin. l'avrût dan Cru ( 
4 né. baditèRe nai * M. l'abbé Rosellier, démissionnaire. FITTR ES. JEU 
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, LoS A te. ART ATEN luissionnaire, A la mais d'arrêt de Bourg MM, Essers 
ie MINISTÈRE DE LA SANTÉ TURLIQUE Du centre pénitentiaire de Ja Meinau: (Marie-Guillaume), Rom Edimond\, Roite 
: ET DE LA POPULATION M. l'abbé Dornstelter (Jérôme). zeau (Maur! . éurveilla iux ires à la 
Â ae vacance de posies de médecit ; ch fs N be | la 4 € pa F valet. L I nee bleau : pret d 5 dattes B ECS 
à J'hôpitai psychiatrique de Ravenel] | M. l'abbé Polisse (Jacques). A Ja mai l M. Tau- 
4 à IUpiTAL Ps] dirique dit \avenel he la maison d’ d’ Ar£ I ° M, l'ab \ + 
3% (Vosgez:) et de Rouffach (DasPhi Ù : errei entan : abbé pin (Henri}, survei À | L 
In "OSECS) t n (L din} (hf. Batticr (François). » * ë 
, 106). pas oi d'arrêt de Romora li 
4 de se e du poste d'inspectenr des Art À — Le directeur de l'administra! 07 A la maison d'a rôl d ( té M. Grea 
rh 3 ä l'institution nalionale des ke ni gra est Charge de l'exéculion du hp! If: 1 nl (D x irvéillant ! Alle à 14 Hide 
- ‘sourds-muets dè Paris 6) pnaties ares san d'arrèt de Chartres. 
1 } )aric le oi nare 40:17 1 \aiinr “aontraln An ETT ‘n rh 
4 le concours (hôpilaux psychiatriques de bots Ruth nerislante PME ame ben ne Ni 
(p 5407) ANDRÉ MARIE (Lucien), Groshenny (Char art ut 
#s e iaires à la qm in C ral e M I 
le Situation de la Banque de France ect de & aison d'arrêt de la Santé: MM. Dubois 
) succursales (p. 2107). I), Nicolle WDberl), Surveillar IUXL- 
si œ e nimiot 1 ! be in 1 , 1 1 l'nvn 1n 1! C ! 
2 arde des sceaux, minislre de la justice laires à la maison d’arrêt de la Sa 
Annonces (p. 2108). Vu le pa et du 31 décembre 1927 modifié ; A la prison des Tourclles: MM. C 1? 
Sur la proposition du directeur de l'adminis Eugène-Gabriel), Hylaire (Adrien - 
{ration pénilentiaire, lants auxiliaires à la prison des Ti 
; Arrêle: Au fort de Cha : M. ( no; il 
Cx : ” ] VCIMAaNt AUXIHAITE Au It ae Charge! il, 
» » Art. 4er, — Sont nommés médecins: A la mason d'arrtt d Pollers: MM CT 
, 4o:: DEÉCRETS ARRÉTÉS Du centre pénitentiaire de la Meinau: M. le | ment (Alexandre). Rateau (Fernar rveile 
c ? docteur Linck {Paul). lants auxil >) à la malson d'arrêt de Pol: 
4 & CIRCU IRES De la Ynaison d'arrêt de Tulle: M. le docteur | {jar 
er d LA Dufayet (Georges), en remplacement de M. le us. 
3 mn . ‘eut À ee % : LV ls , 1 maiso d'arrût da '"n " * \f "1 nr 
docteur Rouffiat, démiss'onnaire. A em Be vd #- R L: MST, Clat : 
T'es = Des prisons de Mulhouse: M. le docteur | (AU=usiin), Gervais (Marcel), & \aoiphe), 
it d Dreyfus (André), en remplacement de M. le | PIVURRES QUXEURES A la maison d'awêël do 
Fe, docteur Rust, atteint par la limite d'âge. ‘Quci. 
Du centre pénitentiaire de Sorgues: M. Île A la maison centrale de Caen: M. Henry 
, su . 4 ‘ ; DE. 
vise MINISTÈRES D'ÉTAT L docteur Gibert (Henri). (Paui), eurveillant auxiliaire à la maison cen- 
coli Est nommé aumônier de l'hôpital péniten- trale ds Caen. 
tiaire de Nanterre: M, l'abbé Meyssignac (Mar- A la mai sisi 
patic Services extérieurs des postes, télégraphes cel). M. Madelaine (E ire 
strur- ct téiéphones. Est nommé aumônier protestant du centre | à la maison d'arré 2e 
340: pénitentiaire de la Vierge à Epinal: M. le pas- A la maison d'arrêt du Havre: M. Neveu 
d ë eur Be 1 oger). (Tose ue nt anviliira à dl m 
a,06s Par arrêtés du 8 avril 1917: VE PRE En) fu «y de ilant auxiliaire à la maison 
> J': J Art. 2. — Le directeur de l'administration arrêt du Havre 
! inspecteur génér: PEUR EN Se Pen Les ses à : PA e 
4935 A €t6 promu sur place, inspecteur général | Léitentiaire est chargé de l'exécution du pré- | Au centre pénitentiaire de Saînt-Sulp!ce-l1- 
) (P adjoint: M. Rigal, ingénieur eu chef à Paris, sent arrêté. Pointe: MM. Donsimoni (Pierre), Maurelts 
SsCrvICces d'enscig nement. (Fernand), surveil lants $ al ixiliaires” au cé tre 
Re ; £ s ' 8, 90 nars 947. : IMC À À LCA 
A été nommé directeur honoraire des ser- Fait à Paris, le 29 mars 19 pénitentiaire de Saint-Sulpiceda-Pointe. 
ces extérieurs: M. Guilbeaud, inspecleur re- ANDRÉ MARIE. Au centre pénitentiaire de Noé: M. Moths 
th Q mms (ILippolyte), à" auxiliaire au centre 
É pu- pénitentiaire de Noé 
re do Fe 
(mou- d R cüfcalit au Journal officiel du 9 avril Le garde des sceaux, ministre de la justice, Sont nommées survelllan!'es staglaires: 
ion 11 ag 99 )fe le I A4 , " Re 
puon d ss = Ye bois eue, à UDE an E e Vu fe décret du 21 décembre ré modifié ; . la maison d'arrêt de Pau: Mlle Sériès (Ju 
iv $ d ” Ys Sur la proposition du directeur de l'adminjs- | lictte), surveillante auxiliaire à la maison 
ss-#l +-0 +- \'iration pénitentiaire d'a rrét de Pau, 
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x \ territoire de la France méfropo- 
l , s X ice des { tions de conseil 
s | ont ! 1 é 4 fini i ni lit 1 
f l | M. Verot (Edmond), ancien imesmbre du con- 
: \ \ | i ueë à L à . 
’ | 
À , mms en — le 
À 4] 
” » ! * - - - 
_ - | Métaille pénitentiaire, 
s 
k 
A la Ï M Le vwdo caux, ministre de la justice, 
ee ù I | Vu le dé dit 6 juillet 14896 créant la 
pe uilaille péni lüire ; 
l 1! h \ décret du 31 décembre 197 fixant le 
ctatat du personnel des services extérieurs 
\ a ï \f " » l'administration pénitentiaire, ensemble 
+ Fa Mate gra textes qui l'ont modifié; > 
| | Sur la propesision du directeur de l'adm 
1 : | { Le 1 p 
\ n3 } #, { ] L i , 
Al h 1'a l 1 ts Ll | \ 
1 , } i on 
1a } | | 4 À L LL \ n chu Ta né 1 le ! \ ‘ } … ect 
L ù | el et fl » pes- 
Rrt. à - 1 , n tu à M. M ‘ . thef d'atelier 
] 11 1 L à d L jhialtst il le { 1 Ÿ [Re dé € 14 en 
L u ui in: 
[l 1947 Art, 2, — Le directeur de l'administration 
AXDI NT | 1 tentiatre est irgé de l'exéculion du pré- 
Fait à Pari:, le 29 mars 1947. 
Le va s eaux, M de la justice, ANDRÉ MARIE. 
Vu les décre!s des L décenrbre 1927 et + e+- 
n temnbre 1930, fixant les mesures disci- 
[ai | : 
phil \lirés eu eptubries d'ètre inflisées aux FE nil 
agents du personnel de surveillance des é!a- GRANDE CHANCELLERIE 
Lee : Vi ite i . > £ u L ? 
blissements pénitenüalres Le arsctoline DE LA LÉGION D'HONNEUR 
dar 1 Lnic 4 du 2» mm 107 
Sur la position du directeur de J'admin x Ç d 
tratio ire, Décret du 9 avril 1947 portant promotions 
reût et nominations dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 
Art. fer, — Sont nommés, par mesure di 
Ciplinaire, surveillants: 


A la maison de correction de Lvon: M. Cor- 
dier (Louis), surveillant (6e ciasse) à la mai- 
son d'arr: de Besancon. 

A la onaison d'arrêt de Besancon: M. Mon- 
chal (André), surveillant (5° edasse} à Ja mai- 
son d'arrêt de Nantua. 

Es! rétrogradé de grade : 
mou), 


*: M. Laporte 
surveillant chef adjoint {2° classe) au 
centre pénilentiaire d'Ecrouves, qui est 
nommé, par nécessikf de service, surveillant 


({ro classe) à la maison centrale de Clairvaux. 


(Val- 


Est placé d'offie en disponihlilé pour une 
— ode de six mois à compiler du {er avæil 
957: M. Chatenet (Jules), surveillant (£rs 
à la maison d'arrêt du Havre, 

Sont révoqués: 
M. Bernie (René), 


la maison 


class ) 


surveillant (3e classe) à 
centrale d'Eysses, 

M. Berlheau (Louis), surveiliant (4e classe) 
à la maison d'arrêt de Redon. 

M. Conoir {Eugène}, surveillant {5% cl 
à la maison d'arrêt de Rochefort, 

M. Duranton (Jean), swrvelllant (4e 
au centre pénitentiaire de Carrère, 

M. Guichard (Albert), surveillant (Ge classe) 
au cœntlre pénitentiaire de Noé. 

Mme Rozand (Marie-Thérèse), surveïllante 
(5% alasse) à Ja maison d'arrêt de Marseille 
a Baumeltes ». 


Art, 2. — Le directeur de l'administration 
pénitentiaire est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 mars 1947. 

ANDRÉ MARIE. 


classe) 





+0 +- 


Conseils de prud'hommes. 





Par arrété motivé du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, et du ministre du travail 
et de la sécurité sociak en date du % mars 
197, pris en applicalion de l'ordonnance du 
87 juin 1954 relative à l'épuration administra- 


Par décret en date du 9 avril 1947 et sur 
déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'honneur portant que les 
présentes promotions et nominations sont 
faites en conformité des lois, décrets et 
réglements en vigueur, 

Sont promus : 
Au grade de commandeur. 

M. Delacommune ‘Roger-Auguste-Marie), 
lieutenant-cclonel de réserve, aneien direc- 
teur du cabinet à la grande chanceMerie 
de Ja Légion d'honneur, Magnifique 
combattant des deux guerres qui à, en 
outre, joué ux rôle important dans la 
résistance militaire. Officiæ du 23 décem- 
bre 1936. 

M. Hyon (Louis-Emile-Florent), directeur 
général honoraire des douanes. Officier du 
30 janvier 1937. 


Au grade d’oflicier. 


M. Franceschini (Xavier-Jules-Georges), 
directeur général honoraire de la préfec- 
ture de la Seine. Chevalier du 23 mars 
1919. 

Sont nommés : 


Au grade de chevalier. 


M. Barbe (Jean-Marie-Gabriel) : a rendu 

d'importants services civils et militaires; 
écialement au titre de la France libre; 
annuités. 

M. Dussauze (Edmond-Nicol) : 51 ans de 
professorat à l’école alsacienne. A fait 
preuve pendant l'occupation d’un esprit 
patriotique hors de pair. 

Mme veuve Sablon (Irma), née le 15 avril 
1842, directrice d’école publique en re- 
traite; 36 ans de services. 








+0. 
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MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Exequatur. 





L'exequatur est accordé à M. P. Grang l 
qualité de consul général de Belgique à 1! 
deaux, avec juridiction sur les départcinen's 
de la Dordogne, de la Gironde et du 


—+e+——— 


L'exéquatur est accordé à M. Aïmé Coulain« 
don en qualité de consul de Belgique : 2 
mont-Ferrand, avee juridiction sur les «él; 
tements de l'Allier, du Cantal, de la Nièvre, 
da Puy-de-Dôme et sur l'arrondissement cs 
Brioude (Haute-Loire). 

—— 6 -$— 


L'exequatur est accordé à M. Erne:l Dufer 
en qualllé de vice-consul de Belgique à Mort. 
tauban, avec juridiction sur les déparicincr 4 
du Lat et Tarn-et-Garonne. 

— 6 $——— 


L'exequatur est accordé à M. B. J. M, 
Nairn O0. B. E. en qualité de consul do 
Grande-Bretagne à Bordeaux, avec juridielion 
sur les départements de la Gironde. de la 
Dordogne, de la Haute-Vienne, de la Corrèze 
du Lot-et-Garonne, du ‘Farn-et-Garonne, ca 
l'Ariège, du Gers, des Hautes-Pyrénées, du3 
Passes-Pyrénées, des Landes, du Lot, de !1 
Haute-Garonne, de la Charente et de là Cha- 
rente-Inférieure. 


© © —— 


L'exequatur est accordé à M. Jean Oiivier, 
consul de ia république de Guatemala à 
Lyon, avec juridiction sur les départemen!3 
du Rhône, du Cher, de la Nièvre, de la saonc- 
et-Loire, du Jura, du Doubs, de la Ilaute-Sa. 
voie, de l'Ain, de la Loire, de FAllier, du 
Puy-de-Dôme, du Cantal, de la Haute-Loire, 
de l'Ardèche, de la brôme, des Hautes-Alpe:, 
de la Savoie et de l'Isère. 
ve 





L'exequatur est accordé à M. Emile Colle? 
en qualité de consul de Suisse à Toulouse, 
avec juridiction sur les départements do 
l'Ariège, de l'Aveyron, du Gers, de la Haute. 
Garonne, du Lot, du Tarn, du Tern-et-62- 
ronne et les vallées d’Andorre. 








MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 


mms me 


Décret du 31 mars 1247 portant non:ina- 
tions, par voie ce changement de corr!:, 
dans les corps militaires du service des 
essences, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1915 cor 
cernant le service des essences des ar- 
mées ; 

Vu le décret du 13 août 1946 portant 

nisation à titre transitoire du persor- 
nel militaire du service des essences des 
armées ; | 

Vu le déeret du 13 août 19M6 relatif 
à la constitution et au recomplèterment 
des cadres du personnel militaire du ser- 
vice des essences des armées ; 

Vu le décret du 22 octobre 1946 fixant 
les conditions temporaires de changement 
d'arme (ou service , ou corps, ou cadre) 
en vue de l'aménagement des cadres do 
l’armée de terre. 
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qe 
nydtns 
iecroie: 
« er, — Les officiers dont lez noms 
U re f roc fl e Vos r 
E placés hors cadres dans leur corps 
«! , son! HOINMIES dar le Ca ht L'/ 
à benninl ds Uinintsn du con 
. personnel de direction du s 
à sé vi seméns : 
: nces üues armeces;, 


1 { le {7 ule d'ingéi ieur en cl / 


de 2° classe des essences. 
] prendre rang du 15 août 1! 
tre MM. Dumeret et Jaufi 
Frank (P.-H.), commissaire en chef 
ÿ classe de la marine, 
re la le d'anidiour erinrinnt 
L le grade d'ingénieur princ'pu 


des cssences. 


‘Pour prendre rang du 25 juin 1944 
tre MM. Vigouroux et Labbé.) 
Veyer (3.-C.-E.), commandant de l’ar- 


ra ac l'air, 


\ure le grade d'ingénieur ordinaire 
des essences. 


{Pour prendre rang du 25 juin 1929.) 


M. ligaudias (M.-M.-A.), capitaine d'ar- 
tilleri 


{Pour prendre rang du 25 décembre 1939.) 


M. Viacent (J.-L.-M.), capitaine @'artil- 
fer.e coloniale. 


{four prendre rang du 26 septembre 1943.) 


M. Gibaru (J.-E.), capitaine du génie, 


A vt 9 


Art, 2, — Les officicæs dont les noms 
guveu! sont nommés, par voie de chan- 
rouent de ccrps, dans le cadre d'active 
des ingénieurs des travaux Qu service des 
éssences: 

Avec le grade d'ingénieur de 1" classe 
des travaux, 
(Pour prendre rang du 25 juin 1959 
devant M. Guérin.) 

M. Gastaud (1.-F.), capitaine du service 
{> matériels et des bâliments coioniaux, 
{Four prendre rang du 25 juin 1944 
entre MM. Vinciair et Dufeurq.) 

M. Cambefort (P.-C.-P.), capitaine d'in- 

ilcrie. 

{Pour prendre rang du 25 septembre 1944 
entre MM. Datt et Foucher.) 

M. Soulier (P.-G.-J.), capitaine du gnie. 
rec le grade d'ingénieur de 2 classe 

des travaux. 
Pour prendre rang du 22 août 1441 
devant M. Noel.) 
+ LA . _e- 
M. Jit Mignon (A.), lieutenant d’infan- 


(lour prendre rang du 22 août 1941 

enlre MM. Bit Mignon et Noel.) 

M. Urgun (P.-Y.-E.), lieutenant d’infan- 
Herie. 

Art, 3%, — Le ministre de la défense 
Nalionule est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
Oflicicl de la République française. 

Fait à Paris le 31 mars 1947. 


PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres 
L< sinistre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX. 





= 0e 








Décret du 8 avril 1947 portant nomination 


d'un ingénieur de 2 cinsce ces travaux | 
de pouüdreries, 


au ? 
SET è & } 
Vu Ja 1 
fT ers, 
Vu la li 
d'ingé { | X (16 
> 
poudr 2 décembre 146, 
Déciti 
An, €, Est nom ] 
3° classe ue» { 1Valix de } } il 
prendre rang du 1% mars 1947 
16° tour, catég A. — Vas de candidat 
17° tour, catégorie BP. M. Abescat (Léo- 
po!d), licencié ës sciences avec le certificat 


de chimie générale. 

Art. 2, — Je ministre de la défense 
nationale est chargé de l'exécution du 
wésent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIKR. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 
2 Q D—— —— 


Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
de six adjoints administratifs du service 
des poudres. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense 
nationale, 

Vu la loi du 18 avril vic 
des poudres et le décret-loi Gu 1% juin 


1935 sur le service 


1933; PEOEA FARMER 
Vu l'arrêté du 17 décembre 1933 relatif 
au recrutement du personnel militaire du 


service des poudres; 

Vu la loi du 19 mai 1824 sur l'état des 
officiers ; 

Vu la liste de classement pour le grade 
d'adjoint administratif de 2° classe du ser- 
vice des poudres, 

Décrète : 

Art, 497, — Sont nommés au grade d’ad- 
joint administratif de 3° classe du service 
des poudres, pour prendee rang du 1° fé- 
vrier 1947: 

MM, 

Quintin (Yves-Emüe-Joseph}, commis ad- 
ministratif à la poudrerie nationale du 
Pont-de-Puis, hrs 

Kerguelen (Louis), aide-commis adminis- 
tratif à la poudrerie nationale du Mou- 
lin-Blanc. %:. 

Boisseau (Yves), commis administratif à 
la poudrerie nationale de Bergerac. 

Avnié (Edmond-François-Julien), commis 
‘administratif à la poudrerie nationale de 
Toulouse. 2 à \ 

Brest (Hervé-Marie), commis administratif 
à la poudrerie nationale du Pont-de-Buis. 

Viel (Robert), commis administralif à la 
poudrerie nationale de Vouges. 


Art, 2. — Le ministre de la défense 





nationale est chargé de l'exécution du 


AISE 





< © +- 


Décret du 8 avril 1947 portant modification 
de dales de prise de rang d'élèves ingé- 
nieurs mililaires des poudres et promo- 
ion d'un ingeénièur mititaire des pou- 
dres. 


Ï 
Sur li ) ! \ a 
nationale 
Vu la du 14 I 1832 . 
ment d l'armi 
Vu Ja loi du 18 à | 
di < pouure : 

u ie décret du 17 tob 1956 portant 
promotion à tre défi [ ét modification 
ue prise ue rang da l'armée de terre; 

Vu le décret du S novembre 1946 por- 
tant nominalion de huit éièves ingénieurs 


mil taires des poudre 


Vu le décret du G janvier 19#7 portant 
reclassement et modification dates de 
prise de rang d’éèves ingénicurs mili- 
(air lK poudre , 

D ète : 

Art, 4%, — La date de p le rang 
ans le grade d'éève ingénieur militaire 
des poudres des élèves ingénicurs mili- 
aires désignés ci-dessous est reportée aux 


dates suivantes: 
MM. 

Poileau (Jacques), 2 octobre 1944, 

Frejacques (Claude), 2 octobre 1919, 

Michel (Louis), 2 


RES 2 Est promn au grad l'ingée 
aieur miilaire de 2° classe des poudres 
pour prendre rang du 2 octobre 1946, 
l'élèx » |! cé eur! pnititaunrs Boileau Jai 
ques). 

Art, J Le minis de i lé lise Da 
tionale est chargé de l'execution 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officicl de | 


\ Réoub.ique fs 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 


Par le président du conseil des ministross 
Le ministre de la défe nse mnalionale 
FRANÇOIS BILLOUX. 


HS — —— — 





Décret du 8 avril 1947 portant radiation 
d'officiers de réserve du service fes 
poudres (extrême limite d'âge). 





Le président 4 mseil « uinisires 

Vu Ja loi du 8 janvier 1925 sur l'organe 
nisation des cadres des réserves de l'ar« 
mée de terre; 

Vu da loi du 18 ayril 1993 sur le servicé 
des poudres ; 

Vu le décret du 18 décembre 1935 por- 
tant règlement d'adminiswation publique 
et déterminant les conditions d'application 
de la loi du 18 avril 1995 aux personnels 
des réserves affectés su service des gow 
dres, 
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[ Art, 2, — MM, Parmentier, Bourdou! , 
ÿ | Stéphan, Caste:not, Vasseur et Leclerc] 
A { ‘ | t | ] 1 Ji \ TT ï , 
ei t | | Î1 1] £ LA 
]'} | ( 
ré t | Art ! e à 
d n L ! ha) d xéculion pro 
LAN | | À 1 l p) will j{ l Î 
A né : d le | fi el d Rcoubique fran { 
Û : | Fait ] » | 1947 
{ 146 
PAUL 1 
Lo FM i h | 
{ [l 111 : | l | ] nait 
i } | Î istre de la d fe nse nali ) ue, 
A! ira | FRANCOIS MLLOUX. 
\ i i D” | ++ 
La CRETE uns à 
À | Décret du 8 avril 1947 portant radiation 
| d'un officier des cadres d2 réserve du 
h M | service des poudres pour raison de 
\ | santé. . 
} l ont | sodsisl 
}i : 
TE lredri | l À Le ] in | ninis{re 
144 Sur je rap { | In | de Ja défense 
qra 3 re s<6 itionale 
L | 111 y ‘À \ l l'arti 13 le a loi di © HUF ] 
ni loh 104 fq2r, po tant anisation les cadres de 
Jieutaul 1 } t w de 2 Î réserve dl irince de terrt 
{ravi ’ | ( n Vu iv } a Ynmission nsuitative 
)h)} { il) lot néd ile, 
\ Ï is! { }a { 1 : 
. ) he ! 
4io \ | écutio ll Er : re 
£ont | [ La vhiit Jour ul Art, 1% - Est ravi les idres F UT rai 
uffi [ République fra son de santé, M. Cornemilot (Ernest in- 
] | le io4 génieur de 2 classe des travaux de pou- 
, dreries de réserve 
AUL RAMADIE] Te , 
x é eZ Art. 2 — Le ministre de Ja défense na- 
] l i I ( S tmna'e est chargé de l’exéeulion du pré- 
Le munistre de la di fense nalrs naic, cent! iccret qui SOTA publié an Journal 
FRANCOIS BILLOUX, officiel de la R publique française, 
— << © à — ———— Fait à Paris, le S avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Décret du 8 avril 1947 portant radiation Par le président du conseil des ministres: 


des cadres d'agents de poudrerie. 


Le 


Sur le rapp 


président du conseil des ministres, 


ie Ja défense 
Nalionale, 
\u la lo au {S avi | 1935 SU] le service 
des poudres ; 
Vu Ja loi du 30 


À mars 1928 relalive au 
glatut des sous-offi 
L 
! 


iers de carrière; 
Vu Ja loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement ] 5 

Vu le décret novembre 1916 por- 
tant géinlégration d'ingénieurs chimistes, 
d'ingénieurs des travaux de poudreries et 
d'agents de poudrerie dans les cadres ac- 
lifs du service des poudres, 


, 


Art, 19, — Sont annulées jes dispositions 
du décret du 9 novembre 1946 pour ce qui 
concerme Ja réintégration dans le cadre 
des agents de poudrerie, des agents de 
poudrerie désigués ci-dessous : 

MM. 
Parmentier (Joseph), agent 

principal de 1" 
Bourdoulous (Francois), agent 

rie principal de 1® classe, 
Stephan (Nicolas), agent 

rincipal de 2 classe, 
Castelnot (César), agent de poudrerie prin- 
cipal de 2% classe, 

Vassear (Moïse), agent de poudrerie prin- 
cipal de 2° classe, 
Leclercqg (Elie), agent 
cipal de 3° classe. 
Minvielle (Jean), agen 


2e r'acen 
nn Late 


poudrerie 
CaussC 


1 


de poudre- 


de poudrerie 


de poudrerie prin- 


| de pou lrerie de 





Le ministre de la défense nationale, 
FRANÇOIS BILLOUX, 
mt emotion 


Décret du 8 avril 1947 portant accepta- 
tion de démission d'un ingénieur de 
1'° classe des travaux de poudreries. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la défense 
nationa!e, 

Vu Ja loi du 19 mai 1834 sur l’état des 
afficiers ; 

Vu Ja loi du 18 avril 1955 sur le service 
des poudres, 

Décrète : 

Art, fer, — Est acceptée, pour compter 
du 1% janvier 1947, la démission de son 
grade offerte par l'ingénieur de 17% classe 
des travaux de poudreries Robin (Ray- 
mond-Didier). 

Art, 2. — Cet officier est admis dans la 

réserve du service des poudres avec son 
grade ct son ancienneté de grade. 
Art, 3. — Le ministre de la défense na- 
tionale est chargé de l'exécution du œ@ré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République francaise, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER: 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale, 

FRANÇOIS BILLOUX. 
——— 0 Q—- 





te 


Avril 1947 








—.. 


Décret du 8 avril 1947 portant acceptation 
de démission d'un ingénieur de 2 classe 
des travaux de powdireries, 





Le président du conseil des m Lres, 
Sur le rap lu ministre de la d L 
U: 
vu lu 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers ; 
Vu ln : 1 {8 avril 1935 sur le e 
s nourlres 
H ; ) 
Décr 
Art. 17, — Est acceplie, pour comntes 
du iécembre 1946, la démission de son 
#rade offerte par M, l'ingénieur da 
2 classe des travaux de poudreries Tuher 
œue (André-Edouard 
Art, 2, — Cet officier t admis d Ù 
réserve du rvice des poudres a 
rade et son ancienneté de grade. 
Art, 3, — le ministre de ja défer HA 
tionale est chargé de l'exécution du pré 


qui sera pubiié au Journal 
officiel de la République française. 
ivril 1947, 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des minisires® 
jnistre de la défense nalionale, 

FRANCOIS PILLOUX. 

—— + © &——— —  — 


: : ; . 
à Paris, iC © 


Tableau d'avancement 
du premier trimestre 1947. 





ANMÉE ACTIVE 


Service des essences des armées. 





Sont inscrits au lableau d'avancement: 
CORPS DE DIRECTION 
Pour le grade d'ingénieur en chef de 1re classe, 
M. l'ingénieur en chef de 2e classe Dumorei 
(André-Norber!t-Michel). 
Pour le grade d'ingénieur en chef de 2 clossé, 
M. l'ingénieur principal Vigouroux (Jeans 
Maurice). 
Pour le grade d'ingénieur princivel. 
Les ingénieurs ordinaires: 
MM. Rigaudias (Maurice-Maric-Auguste). 
Vincent (Jacques-Louis-Marie), 
CORPS DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX 
Pour le grade d'ingénieur en chef des trarau, 
M, l'ingénieur principal des travaux Rollin 
(Henri-René-Marie), 
Pour le grade d'ingénieur principal 
des travaux. 
Les ingénieurs de {re classe 
MMM. Guérin (Marc-François). 
Dieny {Jean-Alfred). 
Dalt (lrédéric-Jean-Edouard). 


loc 


acs 


{TAvaux£ 


Pour le grade d'ingénieur de re classe 
des travaux, 

Bes ingénieurs de 2 classe des {ravaux: 
MM. Noël (Fernand-Jean). 

Floquet (Raymond). 
CORPS DES ADJOINTS ET ATTACHÉS D'ADMINISTT TION 

Pour lé grade d'adjoint principal 
d'administration, 


M. l'attaché d'adminisiraiion de 
Pons (Louis-César). 


qre 


c13888 


Pour le grade d'attaché d'administration 
de re classe. 
M. l'atlaché d'adm'nistration de 2° classe 
Monier (Jean-Henri), 
Foit à Paris, le 9 avril 1947. 
FRANÇOIS BILLOUX. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret n° 47-672 du 8 avril 1547 
portant transfert de crédit, 


. : 1 ci > 
ut CONSER GES 1 it D, 


: t 


r ie rapport du ministre de la £ 


nistre des finances, 


loi du 5 avril 1946 portant fixation 
( iset générai (dépenses militaires) de 
1946, et notamment son art- 


les arrètés du 13 juillet 1946 et du 
robre 1916 portant répartition de cré- 
r ? exerc.ce 1916 ; 
la loi du 7 octobre 1916 portant 
ure de crédits 
S favorab'e de Ia COrnnmission les 
et du contrôle budgétaire, 
lecré té 
er, — Sur les crédits ouverts au 
de Ïa ŒUCTI il Utr {it hapi 
« Personnels civils extérieurs, titu- 


ntraclue.s, auxiliaires, service du 
du budget des armées (sc 
de l'exercice 1946, par la loi du 
1916 ei par des textes spéciaux, 
comme de 25 millions de francs est 


annu 
— ]l est ouvert au ministre de la 


sur l’ex ce 19%M6, en sus des cré- 
ordés par la loi du 5 avril 1946 

‘dit de 25 mill'ons de francs appi 
1 L 


iu chapitre 12: « Personnels civils 
ouvriers, service du génie », 


budget des armées (section Il, 
{ ( 

. o, — Le ministre des finances et le 
aiusire de la guerre sent chargés, cha- 


11 en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au 
À 1! officiel de la République française. 

à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
ce président du conseil des mi 
T: unistre de la querre, 
‘AUL COSTR-FLORET. 


islres : 


Le ministre des finances, 
SCHUMAX, 





Decret du 8 avril 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 





président du conscil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la guerre, 
\u l'ordonnance du 29 novembre 1944 
Cotcernant Ja réintégration des magistrats, 
lnctionnaires et agents civils et militaires 
TCYoqués, mis à la retraile d'office, licen- 
Ces où rétrogradés ; 

\u l'avis motivé de la commission spé- 
Cule cxplicitement prévue par l'article 3 
üe ladite ordonnance, 

Décrète : 
art. 4%, — Est annulée la décision du 
1! avril 1944 par laquelle M. le capitaine 
d'infanterie Guyon (Georges-Paul-Louis) a 
Eté admis, sur sa demande, à faire valoir 
ses droits à pension, dans les conditions 


fixées par la loi de dégagement des cadres 

du 79 juillet 1943. 

. M. Guyon est considéré comme n’ayant 
snais cessé de servir dans les cadres de 
armée active. 





Art. 2 


Le ministre « la guerre est 
chargé de l'e: ion du prés décret, 
qui sera publie ] | officiel de la | 


Le ministre d. 


Décret du 8 avril 1947 portant réparation 
de préjudice de carrière. 


= ———— 


rapport Qu nl ir 
Vu l'ordonnance du 29 novembre 
concernant } 


la guerre, 
1941 


la réintégration di nacistrats 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


! 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


fonctionnaires et agents civils et militaires | 


révoqués, mis à la retraite d'office, lice 
Cies Où rétrograues 

Vu Pl'avis motivé de la nmission spé- 
ciale explicitement prévue par l'artick 
de ladite ordonnance, 

Déci te : 

Art. 1%. — NM l'intendant lnilitaire de 
a classe Madon (Kimile) est promu au 
grade d’intendant rmmililaire de 2 clas 


pou complei du 25 décembre 19 

Art. 2, — Le ministre de la 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Jourual officicl de la 
République française. 


Fait à Paris, le S avril 1947 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mainistre de la auecrre, 
Le 


PAUL COSTE-FLORET 





+ Ce ?- 


Décret du 8 avril 1947 portant rénaration 
de préjudice de carrière. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rninistre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 1944 
concernant la réintégration dés inagistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen 
ciés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de Ia commission spé 
ciale explicitement prévue par l'i 
de ladite cerdonnance, 


rticie 3 


Décrite : 

Art. 149, — M. le lieutenant d'artillerie 
coloniale Le Quinio (Jules - Marie) est 
prômu au grade de capitaine, au titre des 
réserves, pour compiler Qu 1% novembre 
1916. 

Art. 2. — Ie ministre de la gucrre est 
chargé de l'exécution du présent déeret, 
qui sera publié an Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le S avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET. 
“>. dd 














——_—_—_—_ 
: , 





Décret du 8 avril 1947 portant réparation 


de préjudice de carrière. 


Sur le rapport « le 1 re, 
Vu Fr 11 
| ! {y 
il 1} 
{ il l 
Vaux 
{ { rt { 
\ 1 ! ( | pe 
le ex | | (4 
] 
Art \! Î prttaiit d'artilleris 
l Ï Lt \ { Mari LU la - 
il I loue est | li L-1 1 de 
c| 1 dé l 1 d 
4 Cp i 
Arf Le 1 de la ga est 
1 ni! l hit ent t ret 
1, / { 


. +682 — _— 


Décret du 8 avril 1947 portant reclificatil 
au décret du 16 janvier 1947 (homolcga- 
tion, à titre posthume, de s2ini-Ccyriens, 
promotions 1942, 1943 et 1944). 


L 

S ] CA l ] £ "re, 

Vu 1 lo di 11 k Î ”- ! 1 … 
ment dans l'arme 

Vu l’a émis ] la € ( d'i 
quête-pour les écoles militaires créée par 


irrêtés en date des 26 octobre et 15 décem. 


bre 1954; 


\ i Ja la « 15 14 fn 1 {1 
l statut et ] { { Ï { 

1 n [l 
vol \ d ( , 

1h) ! 

Art. 4e — Est modifié comm {A 
décret du 16 iwovier 1947 (Journal officiel 
du 18 janvier 1947) portant homologation, 
à titre posthume, au grade de sous-ieute- 


rom pe 


°» 


Martin (J 


Art. 2. — Le ministre de ‘a g e est 
chargé de l'exécut.on du pr t dée 
qui Sera publié au Journal officicl de Ja 
République francaise 

Faît à Paris, le S avril 1947. 

PAUL RAMADIEN, 

Par je président du 1. des ministres: 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 


+ D 2 




















3372 JOUR AL 0! FICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 Avril 1947 
Vu la 1 lu 8 janvier 1925 eur l'org » o- à 
e i w , (Pour prendre rang du 25 mars 1917. 
Décret du 8 avril 1947 portant acceptation | ;, jon cad des réserves de ne PSE PER e Jean-Pi 
de démission (armée de terre) (active). hi de ! e, MM. Massat (Abel-Jean-Pierre). 
Guichi ird (Laurent-Charl 
Décrète Bolle-Reddat (Louis-Léon- Ji os 
Le p lent du tres, + de TEE 4 FF lleisserer (Jean). 
s\ k AUT, 1, — l ippoi DIN TEE DAT Ricco (Robert Franc ois). 
ea ! 1 | ” 
oil 1e } . ’ quant d hases légales, en qui CoNern 
1 "] t 1 t : 
\ 1 la ) ù M. le méd onel  Levet Lugen Infanterie. 
o'll ) Jacques-Jean) le décret du 10 juillet 194 
par lequel cet ofiicier supérieur à ét E ous-icutenants: 
1) ns : ‘p re d : rpep » lo f 
IIS GAans .( L(1] Ç OSOrves ( il à FA aa. : L ” L'un: 
Art. { > | {f | nét ] tel le jupes Co ni CS) ave le (Pour prendre rang du 25 sep embre 1 346.) 
gion de 0 LES i pre- rade de médecin licutenant-co'onel. M, Lecomle (Robert-Marcel). 
t \ t Ù F <P 
1 ra L. LA CA : Ar! Eos le ministre de Ja ŒuCrTe « a (Pour prendre rang du 4% G tobre 1916.) L 
nl + à ss 3 : hargé de l'exécu nn du présent décret, MM. Agaccio {Joan-C 
£ ŒuUI SCIA publ eé au Journ il ofjicicl ue Ja Carl: (Ange François}. 
Rs s{ \F lcpublique française. Ianss (Roger-Gcorges). 
h \ du } + Î, ii É . ER Ds Ruols (Guy-Félix). 
L 11 L 4 ) off 1 de | Fait à Paris, le 8 avril 1947 ? 
\ ) 1 | À ur prendre range du %3 décembre 1946 
li publiq 4 PAUL TAMADIER. (Pour prendre rang du 25 décembre 1946.) 
À \ \ 4 . Par ' résident du coti : d: s mi ttes MM. Guillaudot Georges-C harles), 
Ù I J k Re? 1 J per tar CÉREE à Flarminier An toine-Camille), 
PAUL MAN LI se NUNRISITe AC A ŒUCTTC, ! j 
PAUL COSTE-FLORET, (Pour prendre rang du 1° janvier 1947.) 


—— @ © — 


Décret du 8 avril 1947 portant acceptation 
de démissions (armée de terre) (active) 


| lent du co | \ tres, 

“ 7? lu nin ten | + Pl 

Vu 1 19 mi 1831 lat déc 
° 
ofli 

Vu l lu 3 [Re A: 192: }1= 
La 1 Qu: ] 1 lt i (0: 
LU , 

1) rot( 

Art, 1 — Sont annulées les décision 
en 1 » t 30 jaiivier, 1! el 23 fevrier, 
, mars et 9 mai 1942 et leurs rectificalifs 

1 | " 4 4 st ".t 
en «da les 27 et 28 août 1942 portant 
idmission des officiers de l'ex-section hors 


Infanterie recrutement dont les 
: 


10m ivent au bénéfice de l'acte dit loi 

du 19 septembre {940 sur le dégagement 

des cadres, à compter du {1 octobre 1941, 

tai 

MM. Renat {Germain-Jean), commandant. 
Choulcet (Ju'es-Joseph-Jean), capitain( 
Foucaud S tor François), capitaine. 
pars t-Léon), capitaine. 
Le {- (Joseph-Marie , Capitaine. 
LS Ent it ( Jean-Marie), capitaine. 
Labro (Adrien), lieutenant. 

Art, 9, — L'offre de démission de ieur 
grade d'officier de l'armée active présentée 
par ces fficiers est à epice à Comp du 
il octobre 191 

Arf. 3. — Le à { nistre de Ja guerre cet 
chargé de l'exécution du présent décret 


L 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 


PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil! des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 





86 8——— 


Décret du 8 avril 1947 portant annulation 
de l'admission d'un officier supérieur du 
service de santé dans je cadre des réser- 
ves de l'armée de terre (troupes colo- 
niäles). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre Je Ja guerre, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'élat des 
ofliciers* 

















—— 2 © O——— ————— 


Décret du 8 avril 1947 rapportant un décret 
portant révocation sans pension d’un 
officier de l’armée de terre (gendarmerie 
nationale). 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Ja guerre, 
Vu la loi du 8 janvier 1925 sur l'etat des 

officiers de réserve; 

Vu l'ordonnance du 27 juia 194: relative 
à l'épi ration administrative sur le 
L- "e de la France mélopolitaine : 

Vu l’arrêlé du ministre de la guerre, en 
date du 22 se! ptembre 1941. instituant une 

‘ommission d'é épur: lion et de réin!égration 
des personnels militaires ; 

Vu l'avis motivé émis par celle commis- 
sion le 28 mai 1916, 


Décrète : 


ES 


ter”.- 


Art. — Est sapporté le décret, en 
date du 23 mars 1945, portant révocalion 
sans pension de M. le € apitaine de gendar- 
merie de réserve Laporterie (Joscph-Louis} 

en retraite à Castelnau-d'Arbieu (Gers). 


Art, 2, — Le ministre de la guerre est 
chargé “de l'exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de ja 


République française. 
Fait à Paris, le 8 avril 1947 
PAUL 
Par le président du conseil 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
———  __ - 6 
» 


RAMADIER, 
des ministres: 





Décret du 8 avril 1947 portant promotions 
(armée de terre). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de Ja guerre, 
Vu Ja loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l’armée, 


Décrète : 


Art, 1%, — Sont promus à titre définitif 
au grade de lieutenant: 


ACTIVE 
a) TROUPES METROPOLITAINES 
Gendarmerie nationale. 
Les sous-lieutenants: 


(Pour prendre rang du 25 février 1947.) 





| M. Maffard (Désiré-Joseph). 


RE ner de nu ed gr 











1 
M. Thiabaud (Ernile-Pierre}). 
(Pour prendre rang du 25 janvier 
MM. Metais (Jean). 
Pubuis (Josenh). 
Febvre (Frédéric). 
Cayet (Hervé 
Nion (Rober!). 


(Pour prendre rang du 25 mars 41917.) | 

MM. Desbordes {lenri). À 
Schwartz (Edouard) È 
Dufourcet (Jean- Fernand). É 
Clément (Roger-Louis). : 
Mazeyrac (Anloïne-Eusène). i 
Guenier (Jacques-Etienne). ; 
Robert (Pierre-Jean). 


Dumartin (Jean-Dorminique). 
de Lacommune (Gérard). 
Trebel (Robert-Julien). 
Nusshaum (Georges-Jcan-Marie). 
Goinbert (Guy-Alfred), 
Simon (Jacques-Paul. 
Taquet (Jean-Alexandre). 
Brodet (Pierre’. 

Geronimi (Dominique-Alexandre, 
Gaucher (Edmond-Fernand), 
Farenc {Maurice-Louis). 
Brian (Guv-Alfred). 
Jeanlaurent (Jean-Picrre}, 
Le Rouvreur (Léon-René),. 
Bechard (Yves). 

l'ortassin (René), 
Pachellerie (Marcel-Pierre). 
Serres (Picrre-Marie). 
Dupuy (Jean-Stéphane). 
Fontaine (André-Joseph}. 
Thirion (André-Jean). 
Savigny (Marcel-Lucien). 


Merle (Roger-François). 
Arnaud (Justin-Auguste\ 


Froissart (Gaston-Maurice)} 
Dietrich (Jean-Charles). 
Fevre (Maurice-Louis). 
Labracherie (Gabrel). 
Tordo (Louis-Maurice). 
Marlier (Robert-Fdmond). 
Abribat (Jean-Maric-Denis), 
Monnier (Heuri), 

Coltaz (Trénée), 

Coulaud (Edouard-Marius). 
Dauphinot (Marcel-Robert). 
Simonet (Maurice-Flenri). 
Boutez (Léon-Jean), 
Dechelotte (Pierre). 

Croix (Aiïmé-Théophile), 
Charpentier (Georges). 
Pilon (Albert-Georges". 
Jacquemin (Georges-Claude) 
Jomini (Jean-Marie), 
Douay (André-Léon), 
Grouet (Léon-Valentin\, 
Debelle (Marcel). 

Simon (Alexis-Louis). 
Stemmelen (Joseph\. 
Moltes (Antoine-François). 
Camus (René-Lucien). 
Bena (André-Georges). 
Landreau (Fernand). 
Perrachon (Jean). 

Raffali (Charies-François). 
Mingucci (Dominique). 
Micaelli (Georges-André), 
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MM. \eidmann (Joseph). MM. Carlotli (Jean-Ba] 
Vivet (Marceau-Louis). liuin (Albert). Service des batiments, 
* Lon (Pierre-Marie). Romary (André<4 fu!es). 
È L . Floch (Louis-Joseph). Pascal {R Jos - ; CA\D x 
vor (Jacques-Eimond). Galitre (Emile-Pa 
x rn01d {J>sephZéon). Faurissoux (Roc , 
tiacaux (Jean-Baptiste), Paleau (I s-F! \ L 
1 et (Pierre- \ibert). Guichard A { [ 
Chauvin (René-Léon;. bDupluvi: \ I }). \ 
u not (AndréLuci ien}, { Tec LU l Pier { } Il 
Maire (Mar celLoui s). Ea f } \ \ta . Ï \l \ 
hecamps (Roger-Ilenri). Le 7 Il \ 
\udry (Adricon- Fernanj). lougann \ = 
(g | Auguste-Francois}, Turon—Larot (Pl Jacanes-Jean) Paris &- A 
l \ i (Michel-Em Ven). Ronarch (Alain-] ois-Mari ; J: uid {M { 
|: Dejei ean). Ti} Juin. (M A Franc us-Ntc0las). Constancs Caimil 
| de Fay (Régis-Marie). Mever (GBorges-Fél'x-Charle | G P 
K er (Otho! |- Joseph}. l! andet Roger-G ro é , ‘ len \fa 
Defousse (Henri-Charlce). PBucquet (Phiinppe}). Briex  ÉOrTT 
ondel (Henri). Grenier (Roger-Simon) hour gérée A 
Zinzins (Joseph- Antoine}, Mete: R i-Lésiré-J 
Javalette (Gaslon- Alfred F Malle: Jeu \ 
Maire ue ES). | Artillerie La M e (Ch 
Cautarel Rene, SP ETS 4 de. Maudire (Pierre-Augusie.M 
Gouilliand (Victor-Françots). (Pour prendre rang du 25 mars 1941.) Rehault  (Jules-Maximilien-Henri), 
Cavacece (Jean-Bapl'sie) MM. Beucher (Emiîle-Adrien-Chrisliat Combaud (Marcel-Abert). 
JAICAaS (Pierre -F: ‘an 1cois-Joseph}. Jaussoin { \ iuric( Il ri - Besres( Lot 1 iv" 
My (Jean) Pajon (fean-Bernardi Edmond M , ma 
hiud (Jean- Pierre). Yourre (Jacques-Marce Aibert-Rém 
üerbert (Charles ‘ Vaillant (Raymoni-L s-Joffre) 
bemoulin (GUY Jean-Marie), Pralong (Bernard-Jacques-Louis 
Hazanion (Georges). Valayer (Albert-Vic sn sy situer damenron 
Vratacci (Jean). &cotto d'Abusco (Anioine-Micl 
Fischen (Paul-Robert). Averous (André Yves) 2 é CAD \ 
Mesnier (Léon). Guillet (Louis-Léon-Marcel). 1 | 
: Diemunsch (Louis). 5e eee 
d (Pour prendre yang du dcr avril 49575.) Kiecken (René-P Ienri MA. Morizot {MRavmond-Al 
| Ha. lonsnier (Ienri-Christian), A ep PAIE George (Pierre-Yvar 
: Lamsfus (Jacquee-Pierre). bn ee ules-Ado phe), LERRE Jean-Baptiste-Charles). 
ÿ Bouton (Jean Marie \i uids=}, Weber Henri Jacque " 
Chovet (Pierre). Guil'erm \iexis-Jean-Marice) 
Au grade de lieutenant chef de musique. Vuillomet (Raymondi-Aimé), Heng (Charles-Eugène 24 
î Janicot (Edmond-Francçais)}. Tranier (iulien-Jeat 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) Maguiu (Gaston). Deze (Jeai 
Solly+(Jean-Constan!-Angus'e), Iauirmonte {Marie Louis), 
Les sous-licutenants chefs de mus'que: Tournissa (Jean-Louis). Le Gall (Joseph 
Iichardot (André-Louis}). Dessaint (Hepri-Philippe 
M. Galtet ARE Niccle (Donat-Louis-Joseph}). Bonnet (Louis-Marie-Alcrandre). 
lennebeïle (Jean). Henrict (René-Léopaïd-Gaston), Molet (Jacques). 
Kuntz (Roger). 
Arme blindée et cavalerie. Ps AA . ne-Maric). 
| « or ee ie | it JR QE Transmissions. 
KPour prendre rang du 25 septembre 1916.) Durand {jacques-Lécn-Jear ol | 
M. le souslieutenant Aubriot (Camilic- (Pour-prendre rang du 25 mars 49 
Œuie: \drien). (Pour prendre rang du 4fr mai 19417.) a) ANNE 
(Pour prendre rang du 25 mars 4947.) MM. Ileïm (Robert-Joseph-Emile), 
Combes (André-Fulerand). Les sous-lieu ants : 
Les éus-lieutenants: Delmasure (Louis-Emmanuel-Antoine- : 
Sal. Tir (Antoine Marie). Joseph). sf. Lenne (Alphonse). | 
hillard (Georges-Juiien) Perrault (Jean-Yves-Paul), he re el (uiten-Louis-Alfred), 
PeUteau (Emile-Hen’i-André). Garreras (Robert Dune TP. Marie-Ren, 
\rnaud (Philippe-Emile}, Laugier (Georges-Victor-An!oine), rs rnest-Joan 
Al1<son (Auguste-Va! entin). Amat (Raphaël-Raymond), n nas (Jean-Louis Elient 
L,Mave (Pierre-Jean-René), lo; let 1Jean-Louis-Paul\ 
Lombart (Georges-Henri). +2 Ag rien Martin-Joseph}, 
Poinsignon (Jacques- Ju? es) Cénie. ter t re i-Louis-André à 
‘Thomann (Eugènc-Marius Nicolas). re rgg À pro. Edouard-Alfred), 
holtria (Pierre-Louis),. Au grade de lieutenant AuFiGt ( crre-Jean Mari 
boisnard (Eugène). É Pex N li r ( le mA x nJ ] 1h) 
\ 1 h: a sante a Es dir à A à hdi un os 1} 
PS si Gene Ferdinand). (Pour prendre rang du 25 janvier 1947.) 5 ue, \aurice-Consian 1 rnile), 
Justin (Raymond-Mar'e-Joscph}, Of, le sous-licutcnant Ferre (André). pl ol Ex A Lors CHE). 
Hachet (Roger). Ret: ] nt door: "ut 
Coquil'cau (Germain-Louis), (Pour prendre rang du 25 mars 1947.) D Émis Ni. eo) 
stasse (Charies-Marie). 1: à Darand ‘ind Fr: ù nr 2È 
Copin (Phitinne). Les sous-lieulenants: Pautot /U dré. ré à ne » 
Nelsaut (Emile-Georges). MM. Micheau {Raymond-Elienne) Modard (Rôger-Mar:e-Jo ce hi) 
Canonne {Genrges-Edouard}, Faraud (Pauli-Henri-Pierre 74 Fodin Gérard __ 
Bertrand (Robert-Jean-Marie)« Marchand (I éon.Jean! Je Gerard (fobert.Chari 
üuien (Jean-Gabriel). Perret (Charles-Fugène) Paradeis (Picerre-Josephr 
pe” PATTES : « ; (Lu : - 1C}. « ph; 
Goubet (Félix-Jules-Char es). Uossart (Georges-Alexanüre Rogaune (Aubert) 
Wabert (René) Gosse! (Paul-Georges). sure). Dubosq /Geor he learn 
dJosse (Roger-Léon-Ernest-Gustare), Leroux (I OUiS-AT û ré Michel) Col nb (E mile-Fétix) 
leyraud (Gabriel-Ernest), Ruiz (Jean-Ernest-Louis), fé Gos) nbes A nd ir -Joseph-Edouard\, 
+ A ne “ 1 nl ) " 
(Pour prendre rang du fer avril 194.) pr AR lien-Marie) houtin (ierre-Gaston) Camille) 
WA. Minvlele (André-Michel). George (René) 7. ol Picard (Ravimond-Antoince). À 
Mercier (Roger-Jules-L£on). Helard (Marce Gilbert Masson Pierre-Raoul), : 
Dujardin (Fernand- ira sent. PRRPEAOR lenri-Fernand). 
Train, Paicheler (Jacques-Lucien-Henri), C fl Charles). 
Audouin (René-Marcel). Dud az (Adrien). 
(Pour prendre rang du 9%5 mars 1947.) Jandin (Charles-Louis). RS Raymor d 
: Dabadie (Germain). pr es ' (Rend-UlYsse-Char’es), 
Les sous-lieutenants: Degianpietro (Gcorges Miche!) r on: re. n (Luc ien-Hi ppo! jte). 
MM. Guillaume (Emile). Derepper (Jean-Gabriel). 3 A ugusle Berurd), 
Boutlon (Paul-Mauricc-Ferdinand), Reynaud (Marcel-Jos seph-Victor), Laffont (itogesL n-Augnste,, 








Nielsen (Gaibriel-Thcodore), | Pigeard (Jean-Louis), Passebosc {André-LouisÎlen sij 
Lu { Ca ° 

















[En 


— 


( \uu: ist 

| (Paut- -Henry). 
(Olon-Henry). 

TE rancois Joseph } 

ac quier (Rôbert-Léon-Eugène 

Laffont (Robert-Léon-Eugène). 

douve-Villard (Edouard), 

(Raland),. 


+ 


-Adokohe-Raphaël), 
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li d'Esdra (Romain - François 


rei-Fernand). 
11C-Ge2rges), 


(Pau + NI ir 2 Ge )rgc 5), 


e-ArmMAInA), 
La icien),. 
ierre-AuUgu:! 


on {4 


zer-Arthur). 


\+Mar:e-Gabriel}, 


wi}. 
é-Xu! s-Emie 
Li on-François}, 
P Léon-Marie). 
unitke-Charies-Augus 
(Alfred) 
(Joserh}. 


(Marius-Lou:s-Emmanuel-C 


Iré-Maurice. Ienri). 


(Maurice-M wrtial). 
Same IA on Franc oi 
rcei-Henri). 


ek-Henr 


Ta ICS PR uard-René 
Croix än Marteray 


HS Les mi bert}. 
:uy-Victor-Emile). 


Armement, 


ADJOINTS ADMIKISTU 


» d'adjoint edministratif da % cles: 


gz du 25 mars 197.) 


tDanie!}. 


Service de santé, 
TROUPES MÉTROPBLITAINES 
rang «du fer janvier 1917.) 
e pharmacien lieutenant. 


rmacien  sousi'eulenant 
tre-kbienne-Joseph-Ckinent), 


re rang du 25 mars 414947.) 
le de lieutenant d'administration, 


tenants d’administralion : 


niré J' aseph-Maric). 


au! 


Intendance, 


Armée active. 


OFFICIERS  D'APMINISTRATION 


Sont promus au grade de lieutenant d’ad- 


(Pour prendre rang du ler octobre 19:60.) 


M, le sous-lieutenant d'administration Gui!- 
lon {Yves-Charles). 


(Pour prendre rang du 25 mars 4947.) 


Les sous-Jieutenants d'adminisiretion : 
MM. Parrot (René-Aéfred). 
Maug: 0 {(Raymo: d-Louis-Consian). 
n (Jean-Marie-Emle), 
Martin André). 
Nupeyron (Fimile-Pierre). 
Uristôphe (Paul-François). 





e-Toussain!}. 
\rynand-Atfred). 


ta 


»-Louis-Ange-Maric). 


). 





pp séninss 


Chancellerie. 


CADRE DES ADJOINTS DE CHAXCELLEN]! 


(Pour prendre rang du 2% mars 49:7 


Les sous-lieutenants: 


MA. Bo@ (Jules-Jean-Adoïphe), 


Consson (Marie-Aïbert-André) 
Labas (Louls-Emile), 

Chuinsrd (Alfred-Joseplh-Marie à, 
Cha obat (René-Louis), 

Boutes (Jean-Joseph}. 

Ruffin (F ernand- Noël), 

Briant (Mi he]) - 

Simonin (Georges-Léon), Ë 
Gauche (Gustave-Albert André). 
Raes (Marcel-Eugène), 
Dhourdin (Paul-Henri). 


CADDE DES ADOINTS ADMINISTRATIFS 


DES )JRPS DE TROUPE 


(Pour prendre rang du % décembre 


M. le sous-lieutenant Richard (Ermeés:). 


(Pour prendre rang du % mars 491; ), 


Les sousiicultenants: 


MM. Amauger (Robert-Maurice-Antoine 


Dominici (Jean-Laurent},. 
Queyrel ( Albert-Félix-Louis) 
Tanie (Firmin). . 
Delmas (René-Marie-Henri). 
Mayer {Jean-Gaston). 
Legros (André). 
Armengawd (Aïbert-Victor), 
Thurel (Raymond-Charies). 
peche is {Louis}, 
Gabriel (Maurice-Engène). 
Chauvi ière {Arthur-Auguste-Pi 
iiliatre (Robe rt-Jean) 
Sare (Aimé Ferdinand). 
Evain {Gérard-Alfred-Joseph}. 
Rohn (René- Marcel). 
Raspail (Abe}:. 


Colireel (Part: iit-Lamberi-Guslave). 


Lafontanie (Jules-Rey-Elienne}, 
Coadon (Yves-François-Marie). 


Chacun (René- Jean- Augusle-Floren' 


Rebours (Jean-Louis-Jo<e ph). 
Jean (Germain-Julien-Baptiste), 
Rozand (Roger-Wilhen- \dabert). 
Cuny (Emile-Pierre). x 
Delho!al serv 8 AS J: nsep h). 
leron (Florent-Jules-Alîreh. 
Logelle (René), 

Chevalier (Jean-Pan?-A iguste}. 
Deilhes (Léon-André). 


Fleurisson (Lou:ssidore- Fmile-Léon). 


Pichegrnu (Manrice-Ren:'!. 
Ienry (Marce!-Georges}. 

Talon (Antonin-Lucien-Régis), 
Bruvèra (Charies-Pierre-Termi). 
Heimendinger (René). 

Aniony (Vielor-Joseph}. 
Dumeignil (Cyrille-Pierre-Pau]), 
Le Bras (Pierre-Lows-Guillaume). 
Suty (Anmdré-jnseph}. 
Dannaes {Ranhaël-Charies). 
Degenne (Raoul-Gaston). 


Corps des offsiars des affaires militaires 


musulmanes. 


(Pour prendre rang du 27 mars 


M. Je sons-Hcutenant Lebaud 1-3 


(Pour prendre rang du 2 avril 1917.) 


M. le sous-lieulenant Puraubreau 
1 


Recrutement. — Statistique. 


(Pour prendre rang du 25 mars 
Les sous-liculcnants: 


MM. Rournon {Marcel-Loui:-Jean-René), 


Videlo {FrancoisÆauis-Marie). 
Courtaud ({Ernile-Ernest-6eorges}. 


Haïltebourg fMarcel-Amédée-Lucien). 


Antoni (Pierre-Marcel-François}), 
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Justice militaire. 


(Pour prendre rang du 2% mars 1917.) 
Au grade de lieutenant greflier. 
Les sous-licutenants grefMicrs : 
dM. Sachet {Gaston4éon). 
hesseguier (JéonAugustée-Tsidore), 
Eve (Ernest-Roberi). 


TROUPES COLONIALES 
ACTIVE 
lromolions automatiques, 
Au grade de lieutenant, 
Infanterie, 


(Pour prendre rang du 25 mars 1917.} 


af. pe ihes ( n). 

Laurent (F1 ‘ançois Ludovic-Marie 

Zwilins (André-Eucène 

Pe vri C "(He nri- Ap 1onse), 

bolce-Rocca (Cyprien-Louis), 

Roux (Ant ine-Félix). 

hlanchard {Joseph-Henri-Louis-Eugènc 

Le Rouvreur (Albert), 

Choulat (René-Alfred-Frédéric). 

Ferrucci (Pascal-Antoine 

Cullier (Rog "( r-L4 LS Joseph}, 

Gaubert (RogerLéon), 

Lamotte (Picfre-Julien). 

Ruppert (Atbert-Armar d). 

Le Cum (Pierre). 

Bourrelly (LouisMichel) 

Labbé (Pierre-Maric}. 

Rillict (Claude-Marie-Loui<), 

Je rInan tn Norberi), 

Goulliard (Geon ges). 

Pissier (André). 

Helnling (0 seph- Raber!), 

Rannou (Alain<ouis), 

Rocca (Yves Picrre-Adricn). 

Allaume (André-Joserh). 
(Pierre-Paul-Lé 


de Granicr de Cassagnac 

pold). 
Pouillet (Roger-PaulPodolphe). 
Gardin (Julien-Paul). 
Larrat (René). 
Ricard (Henri). 
Camo (Joseph-Jean-François}, 
Bertholkl (Alexandre-Robert). 
Signoret (Louis-Léon), 
Marchioni (Ours-Pou:). 
Prea (Pierre), 
Pinatel (Marcel-André), 
Brumant (Robert). 

Calcagno (Louis). 
Tomberean (André-Louis-Flys6e), 
ne (Pierre-Augustle). 

Capron (Jean-Arthur). 
Camin Rens. 
Giraud (Charlés-Armand-Pierre 
Collobert {Yves-Guillaume-Marie), 
Oudot (Pierre-Jean). , 
Lanfranchi (Antoine-Louis), 
Lacheze (Louis-André), 
Kerherve (Jean). 
ans (Antoine-Roger-Mar 

Fondain (Joseph-André). 
Colin (André-Lucien), 
Guerrier (Michel-Marie-Camille-Maurice), 
Alberge (Hugues-Eugène), 
Marzin pet Paul). 
Dupin (Louis-Victor). 
Hupin (Pierre). 
de Galbert (Oronce-Tenri Marie-Maurice) 
Rabouil (René-Etienne), 
Theunynck (Fdmond-Auguste!. 
Second {Louis Charles-Félicien), 


SÉNÉGALAIS 


1Pn\ 


{Pour prendre rang du %5 décembre 1946.) 
M. le sous-licutenant sénégalais Douada 
Foure. 
Attillerie. 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 


Les sous-lieutenants: 
MM. THougueres (Henri-Paul-Ferréol). 
Pusar (André- Louis). 
Grimaldi (françois-Joseph), 





MM. Saoli (Christophe), 
Tesnières (Louis-lie 
Devlaeminck (Henri 
Va ee Aimé 
Mer: Robert-ATl 
ré GUY Louis 
bouchez (Henri-Jean-Nicola 


M. Je sous-lie 
inilic 


Services généraux et particuliers de l'armée. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION DU SERVICE DE SANTI 


[Trn: tr x F 2 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 


M. le sous-lieutenant Bescond (Mervé-Mar'c}). 


OFFICIERS D'ADMINISTHATION 
DU SERVICE DE L'INTEXDANCE 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947 


Les sous-lieutenants: 
MM laffitte (Jeat Pierre) . 
Carre (Roger-Alphonst 
Jaerinck (Jean-Pierre 
hobin Joseph Mar €) 


Services administratifs des corps de troupe. 
(Pour prendre rang du 25 raars 1917 
Les sous-licutenants: 

MM. Riso (Eugène). 
Arnaudy (Firmin-Fernand). 
Riou (Michel-Pierre-Mai 
Nicolas (Henri-Féix,, 
Allonsi (Jean-Louis) 
Méran d (Ldgar-Céles{in-Vic{ot 
Angelofranchi (Ange), 


 \ t 
ic-Vincent 


Chancelierie, 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
Les sous-lieutenants: 
MM. Pouderoux (Pierre-Sébastien), 
Hiorgi (Joseph-Antoine}, 
Services administratifs des corps de troupe. 
ADMINISTRATIFS 
(Pour prendre rang du 25 mars 1947.) 
M. le sous-licutenant Amédée (Cyriaque). 


TECHNIQUES 
(Pour prendre rang du 25 mars 1917.) 
Les sous-lieutenants: 

MM.Te Stunff (Victor-Fernand-Guillaume 
Vassia (Julien-Jean), 


Art, 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal éfficel de la 
l'épublique française, 

Fait À Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par Je président du conseil des ministre 
Le ministre de la guerre, 

PAUL COSTE-FLORET, 
> @ @— 





Décret du 8 avril 1947 portant promotion 
dans l’armée de terre (active), 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l'armée; 

Vu le décret n° 46-104 du 16 janvier 1946 
relatif à l'épuration des officiers rapatriés 
d'Indochine, 


JROUPES COLONIALES 
ACTIVI 
Infanterie, 
Au grade de liculenant indo 


Pour prendre rang du 25 décembre 194! 


Art. 2 Le ministre de la guerr: 
chargé ae l'exécution du present «le 
qui sera publié au Journaë officiel de 
République française 


Fait à Paris, le S avril 1917 


Par le président du ‘ des 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FI I 
RER PORTE 








Décret du 8 avril 1947 portant annulation 
de sanctions disciplinaires. 


Tri [} {1 


L pri ident du conseil d 
Sur le rapport du ministre de Ja guerre, 
Vu l'ordonnance du G juillet 1943 rela- 
tive à la légitimité des actes a complis 
pour la cause de ja hHbération de Ja Fran 


Décrète : 

Art, 19, — Sont annulés, avec toutes 
conséquences de droit, les actes « des ous 
désignés de l'autorité de fait se sant 
souvernement de L'Etat françai P + int 
dans la position de réforme par mesure 
de dis ipline les offi iers d'act UC des {: )U= 
pes coloniales dont les noms suivent 


Infanterie, 
Arrêlé du 23 di ul 1910 
M. Je inperi [NH lieutet { 
(Arr du ?%6 décembre 10 
M. Garbil (Francois-Jean-M apnilui 
Arrèt du 12 | [| | 11 
MM Fabre Robert-Jean-Ermile ] int 
Coquil (Jean), lieutenant 
Denise (François-Auguste), Yeutena 
Son {Jean-Emmanuel}, lieutenant 
Cermolacce (Sylvestre-Ange-Marie}), sous 


lieutenant, 
Loudet (René-Laurent-Jules 
Florentin (Jacques-Paul}, 
Toulet (Jean Pat u-Ernest} 


capitaine, 


lieutenant, 


{ api in LA 


(Arrêté du 29 septembre 1931.) 
M. Meneboode (Bernard-Augusle Jean), li 


(Arrêté du 21 novembre 41941) 
M. Lepage (Alexis-René-Pierre\, cap:lain 
(Arrêté du 22 janvier 1912 
MM. d'Andre {Balthazar-Marie-Alfrcd Max me}, 
capitaine, 
Martin (Abel-Jean-Marie-Tormmy), lieut 
nant. 

(Arrélé du 27 octobre 1912.) 
M. Vivet (Roger-Gabriel-Adrien), 
(Arrêté du 3 février 1942.) 

MM. Muller (Robert), lieutenant, 





Gory (Emile), lieutenant 











JOUR 


Artillerie. 

j l in (Jean Albert ile 
Mi Ï ( 

{ na (Hen 7 

(ec | Porn 

ji ETUI \1 I 

| il 
\fa [1] ' ! 
Lrrét lu 21 août 1951.) 

M. Gaulard (Louis-Marie), capitaine. 

F [ 


Morlon (Paul-Ernest)}, lieutenant 


(Arrêté du 4 décembre 
M. Michalet (Maurice), capitaine. 
(Arrèté du 22 janvier 1942.) 


WM. Capitaine (Corentin-Marie), lieutenant. 


Kervizié (Louis-Henri)}, Hheutenant 
Chataignier (Joseph-Ernest-Marie), lieute- 
li DAT) 
Arrèté du 13 mai 1942.) 
M. Pag Pierre Lucien-Eugène), chef d'es- 


(Arrété du 30 maï 1942.) 
M. Guillo 
(Arrêté du 20 juillet 4942.) 
M Tinland (Francki Jean), capitaine, 


(Jean-Yves-Victor), lieutenant. 


Intendance. 
(Arrèté du 22 janvier 1942) 


Guevel (Jean-Guy-Abel), 
de 3 classe. 


M. Le intendant 


Militaire 
(Arrèté du 20 mai 1942.) 
M. Bernard (Jean-Louis-François), intendant 
Diditaire adjoint. 


Service de santé, 


(Arrèté du 23 décembre 1940.) 

M. Robin (Michel-Paul-Marie), médecin ca- 
pitaine. ; 
(Arrêté du 5 février 1941.) 

M. de Curlon {Emile-Marius), médecin capi 
laine. 

(Arrûté du 21 février 1911.) 
M. Dupuy (Maurice-Joseph-Thérèce), méde- 
tin capitaine. 
(Arrêté du 12 juillet 4941.) 
MM. David (joseph-Jean), médecin comman 
dant. ; de 
Campourcy (André), médecin capitaine. 
Lebreton (Emile-Louis), médecin capi 
taine, 
Labbé (Maurice-Olivier)}, médecin lieute 
natit-colonel. . 3 
Fabry (Benjamin-François-Fi 
decin commandant 


Arrété du 7 octobre 1941.) 
UM. Brunet (Jean-Emile}, médecin lientenant. 
Vialurd-Goudou (Robert-Jean-Ahe}), mé- 
decin lieutenant-colonel. 
(ArrètS£ du 4 décembre 1941.) 
M. Garbies (Jean), médecin capitaine. 


gène), mé 


Arrêté du 22 janvier 1942.) 
MM. Grosperrin (René-Désiré-Prosper)}, 
cin ca} itaine, 
Vernier (Jean-Frédérie), 


mandi nt. 


méde 


médecin com- 


Arrèté du 14 février 1942.) 

M. Hervo (Mareel-Emmanuel-Jean), médecin 
capitaine, 

\rrèté du 22 mai 1942.) 

M. Mongrand (Louis-Marie-Daniel} 
capitaine. 

(Arrèté du 930 mai 1942.) 

M. Capdeville (François), médecin 

pant. 


, médecin 


lieule- 


Arrêté du 22 juin 1942.) 
M. Minier (Joseph Adolphe), médecin com- 
mandant, 


LÉ REA NE ep um 
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! \ 

| \rr } p! bre 1912.) 
| 1 { A ,! 
| if dé phe), l 
| ui 
| (Arrét& du 16 novembre 1952.) 

MA. Koch Il ri-Louis-Gusiave-Isidor }» JT 

decin lieutenant. 


Gourtay  ( Jean-Alfred-Maric }, médecin 
lieutenant, : 

Auelert {Jean - Fdmond - André 
médecin lieutenant. 

Schneider (Raymond), médecin 
nant. 

Scaon (Ilervé)}, médecin lieutenant. 

Gailhbaud (Fernand-Marie-Louis), 
cin capitaine, 

Guitlaumou (Frédéric - Anguste - Gérard), 
médecin capitaine, 


Honoré), 


Van 
licute- 


méde- 


Chancellerie. 
(Arrèté du 90 avril 1913.) 
M. l'errin (Charles), lieutenant. 


Matériel et hâtiments. 


(Arrèlé du 21 août 1941.) 

M. Mercier {Jean-Alfred-Ernest), capitaine. 

Art. 2. 
chargé de l'exécution du 
qui sera publié au Journa 
République française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


+02 


— Le ministre de la guerre est 
résent décret, 
officiel de la 





Décret du 8 avril 1947 portant annulation 
de sanctions disciplinaires. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu l'ordonnance du 6 juillet 4943 relative 
à la légitimité des actes accomplis pour 
Ja cause de la libération de la France, 
Déerète: 

Art. 1#, — Sont annulés, avec toutes 
conséquences de droit, les actes ci-dessous 
désignés de l'autorité de fait se disant 
gouvernement de l'Etat français, révoquant 
de leur grade les officiers de réserve des 
troupes coloniales dont les noms suivent: 


Infanterie, 
(Arrêté du 22 janvier 1942.) 
M. Hunauit (Victor-François), capilaine. 
(Arrêté du 2 juin 1942.) 
M. Desnoyers {Aimé}, sous-lieutenant. 


Artillerie. 
(Arrèélé du 23 décembre 1930.) 
M. Guilliame (René-Jules-Vincent), lieute- 


nant. 
(Arrêté du 26 décembre 1910.) 


M. Jluguet (Robert-Achifle-Raphaël), 


taine. | 
(Arrèté du 7 février 1941.) 
M. Ravet (lJacques-Emile-Gecrges), lieute- 


nant. 
(Arrêté du 18 août 1941.) 
MM. Girardot (Maurice-Marie-Paul), capitaine, 
Racheker {Jean), ientenant. 
Belleteste (Paul), sous-licutenant, 
Rozan (Paul-Henri-Fernand), lieutenant. 


capi- 








Loier (Jean-Augusle-Louis), lieutenant, 


RE 0 Se EL pascncroe 





IM,] S Lu Jean-Xa 
Belan (Yves-Joseph-Marie}. lieute 
Lerge (Georges), lieatenan t. 

(Arrêté du 19 juin 1912.) 

M. Le Maitre (Paul-Ambroise-Joseph 
(Arrèté du 8 août 1912.) 

M. Servières (Louis-André}, lieutenant 


(Arrêté du 2% septembre 
M. Vidal (Jean-Pierre-Gilbert}, capitaine 
Art. 2. — Le ministre de la gucrr 
chargé de l'exécution du présent déc 
qui sera publié an Journal ofjjiciel di 
République française, 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL MAMADIER. 
Par le président du conseil des ministr 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 


—— 2e<+- 


1942.) 





Décret du 8 avril 1947 portant annulation 
de sanctions disciplinaires. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de Ja guerre, 

Vu l'ordennance du 6 juillet 1943 relitie 
à la légitimité des actes accomplis pour 
ja cause de Ja Libération de la Franee, 

Décrète : 

Art. 1%, — Sont annulés, avec toules 
conséquences de droit, les actes ci-dessous 
désignés de l'autorité de fait se disant ou- 
vernement de lEtat francais, admettant 
d'office à faire valoir leurs droits à pei- 
sion d'ancienneté les officiers d’active des 
troupes coloniales dont les noms suiven!: 


Intendance. 
{Arrêté du 29 septembre 1941.) 
M. Freby (Eléonore-Eugène), intendant mili- 
laire de 1r° classe, 
Service de santé. 


{Arrèté du 21 février 1911.) 

M. Bizien (Gaston-Georges), médecin leulc- 
nant-colonel. 

(Arrêté du 12 juillet 1951.) 

M. Saunier (Isidore-Louis-Benjamin), 
taige d'administration. 

Art, 2, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent dérret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le S avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 

PAUL COSTE-FLORET,. 
#3. 


Ca} i- 





Décret du 8 avril 1947 portant annulation 
de sanction disciplinaire. 
Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de Ja guene, 
Vu l'ordonnance du 6 juillet 1943 relative 
à la légitimité des actes co pou 
la cause de la libération de la France. 
Décrète : 
Art, 1%, — Est annulé, avec toutes con- 
séquences de droit, lacte dit arrêté «un 
28 inars 1941 du ministre secrétaire d'Etat 
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3 ponte ie vu mar 
$ 4 Ja suerre de l'autorité de fait se disant : | 
è dr de l'Etat français, plaçant Bécret du 8 avril 1947 y ortant promotions | Artillerie, 
( \ position de non-aclivilé par sus- à titre deñnitif dans l'armée de terre I ! 
n d'emploi pour une Qurece de {rois (réserve). | 
| s M. le capita ine d'active d'infanterie Cho | ; du 4 1915 Ÿ 
|4 û any (Chaorlag Pay) Alnwns | Ve ER s sé : 
| di heroy \! liuii 11 À «il \i ul Î \f c 
] pi : ( ! ( 4 D - 
Art. 2, — Le ministre de la guerre est Sur le 1 ipport du ministre de la guerre 
D de l'exécution du présent décret Vu Ja loi du 14 2 sur l'ava 
’ sera Loges au Journal officiei de la | ment dans l'arm h 1 LIT 
] iblique francaise. Vu la loi du &8 janvier 1 25 portant orga- M S 
+ ! r las utrec dé ic veg | > 
l'ait À Paris, A S avril 1947. rade 2 cËsrs M è. | 
PAUL MAMADIER, Décrète : | anf 
è I le président du conseil des ministres: Art. 47, — Sont promus à titre définitif : | ( h ] 15 Ÿ 
{ 1 unistre de la querre, | M, Ricol (F1 
| UL COSTE-FLORET, COYE 
l ESI ! 
LD 88  — AU 
TROUPES METROPOLITAINES } 
' ’ L] 
Décret du 8 avril 1647 portant annulation infanterie. M. Ricol (F: 
| d'un décret portant radiation d'un offi- 
| £ : 4 ’ l» Ap { one! 
é cier des cadres de l’armés sans pension. Au grade de licutenant-color Train 
| Pour prend: ung du 1° 49 
Le président du conseil des ministres, | MM. Trichet (Georges-Pierre S | 
ue 3 | bohi h ri ) ! d 14 
Sur le rapport du ministre de la guerre, | Frs L Pour g du 1 16.) 
\ l'ordonnance du 27 j juin 1944 relative | F : , rt À : VW Ga Il \ 
È \ À ‘puration à imiistralive sur le terri- | ep ) à 4 Es 
À k leiré e J la Fran: 8 mélropolilaine ; | (Pour prendre rang du 1° juin 1945.) A { capila 
Vu l'arrêté du 22 septembre 1944 insti- | 9 Cardinenu (Stanisla hétèes (0119 
î tuant une commission d'épuration et de | sh, _. désut. 
: éoration des personnels militaires ; | (Pour prendre rang du 1” | 194 M. Gar (Henri As 
Vu l'avis émis par celle commission | MA. Monties (Jean). 
, dus sa séance du 23 octobre 1946, | Gaudillat (Jean-Léon). Au grade de 
e ll 
ir 1) rû! | I ] I ‘ ! 
$ À VLC » | Au grade de ca paa ne. l y 
t, 49, — Eet annulé le décret du M. Garnier (Henri-A5b 
1956 qui d rayé M. le lieutenant | {Pour prendre rang du Ler ju 191.) 
x viterie Cailion (Emie-Féiix) des ca- | MM. Monlies (Jean). Au gra licut 
nu dires de l'armée active sans pension. | Gaudilal (Jean-Lé de à 1949 9 
> TX | P [ T 19 
LL Art, 2 Le ministre de la guer re €s! (Pour prendre rang du der juin 194 \f ( ù If 
nt « we de l'ex cution du présent décre . Aucuit (Georg j : 
= qu: sera publié au Journal officiel de la | î à (Pour n . du tr i 54 
es he duique, | (lat i ]: rang du 1% j 1%: \. ( K » Li . 
L: lait à Paris, le 8 avril 1947 | M. Remaury (Jacques#auiEdouund RAT | 
» I 'AUMANI! | # # Re nr = nn? TVR x 
PAUL RAM: | Pour prend: tu % ce 1946.) Génie. 
président du conseil des minis! | Mu quet (I , 
F L inistre de la querre, | D 
Lite ? , 7 ou + » e nl 
# PAUL COSTE-FLORET, | ù Au grade de liculc Pour pr 5 du 1° ju 19.} 
— À @ 2 —— | (Pour prendre rang du {+ juin 1943.) M. Miche Jean-Pierre 
| MA. Montes (Jk in). A x ovale L Chef 4 b auwin 
Décret du 8 avril 1947 portant annulation | Gaudiilat (Jean-Iéon). ra hi 
hs. d'une nomination (armée de terre) (Pour prendre rang du 1 juin 1954.) (Pour prendre rang du 1° juin 124 
(réserve). |. af Aucuit (Georges M. AMicheler (J P 
| . < Lu Uu:R "1 » . 
| wwésident du conseil! des ministres, | (Pour prendre rang du 1° jun 19i9.) ! ANT 
pi- Lis els san F7 Remaury {JacquesPaul Edinond). menés 
sui Î ; rapport au minis! re de Ja gut ire, l'anny (Ange! fn). Au lit ulenr n{ 
ect Vu la Joi du S janvier 1925 eur l'orga- Dépanis (Jacques), 
et, e sation des cadres des réserves de l'ar- | (Pour prendre rang du 1 juin 195.1 
la née de terre, Au grade de sous-lieutcnant. M. Levy (Jean-Aïberl 
Décrète : (Pour prendre rang du der juin 1912.) ï M éé 
? k É Au grade de souslicutenant. 
Art qer FE La nemination au grade Aa MM. Monli cé (Jean 
sous-icutenant de réserve du cadre des Gaudillat  (Jean-Léon). (Pour prendre rang du 1% juin 1911 
ü ljoints administralifs des corps de troupe (Pour prendre rang du {* juin 1943.) M. Levy (Jean-Albert 
de M, l’adjudant-chef Alphand (Elie-Léon- AIM. Aucuit (Georges) 
Ambroise) prononcée par décret du | ‘Fanny (Angetin). pédes à " 
26 juin 4945, pour prendre rang du 1% juin NPEARS ce des poudres. 
10% », €st annuiée. 4 Ne pes rang du {er juin 19%.) Au grade de capitaine. 
; Art 9 — Ce atio e nomina- { MM. Remaury (Georges). + Er 
ion re ee Cote sonniation ® gr < Depanis (Jacques). (Pour prendre rang du 1 juin 1945.} 
Uon ne comporte aucun reversement de M ins hhét . 
Si a.“ da » OVISDr enri), 
poile. (Pour prendre rang du 1° juin 19%.) ve , 
Art, 2, — Le ministre de la guerre est | MM.Babion (Adi ien). Au crade de Déni 
‘ prie a Jr u gradc de licutenant. 
£, chargé de l'exécution du présent décret. Subreville (Simon). 
à { Mlle nronsiro an 1 ® uutr ! 
+ Fait à Paris, le 8 avril 1947. A bii ln et covélisis (Pous pré ndre rang du ! juin 1913.% 
ve rme blindé e, »rovisir (Henri 
jou PAUL RAMADIER. M. Provisar (Henri). 
e l'ar lesprésident du conseil des minislres: Au grade de sous-blieutcnant, a “se St * 
ini 1 2. 1nræ 4 grade Ce soustieutenant. 
Le ministre de la guerre, (Pour prendre rang du 4° juin 19%.) 
PAUL COSTE-YLORET, AM. Samson (Roger-Léan-Vic'or). rc prendre rang du {9 fuin 1927 
—$ © © | Rivière (Georges), . Provisoz (lenri). 
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1912, M. Le Borgne de La Tour (Josepa-Lou Art, 2. — Le ministre de la guerre est | 
HU LONIALES Marie) ». hargé de l'exécution du présent décret, 
Infanterie. Au yrude de capitaine, jui sera puñliô au Journal officiel de la 
République frança 
Lez hui) ang du 25 juin 1933 = : Ven * Æ 
‘h PAUL RAMADIER. 
M. 1 {u grade de lieutenant, Par le président du consei des minis 
{ ous-licutt Pour prendre rang du 253 juin 1912.) Le ministre de la guerre, | 
luvor: « M. Masnier (Georges) » PAUL COSTE-FLORET. | 
| Ai : + | bei —+ & &- 
Li. Ma: iUXx j { Au 1, cou eulenant 
Durand !{J : É Ds 
Pour prendre rang du 25 juin 191.) Décret du 8 avril 1347 portant admission 
h kalif “au t du # n s Rayer: « M. Magnier (Georges) » dans la légion étrangère d'un officier 
off , to < t- ncaises de ér Cu] L'intéressé est déja Uluisire de ces 2raucs étranger. 


FROLPES AMETROPOI | AINES Artilierie, Le président da e >»nseil des ministré À 
intanterie. \u grade de sous-liculenant, Sur le rapport du ministre de Ja guerre, 
, Are Eur Dr ie Vu Ja loi du 14 avril 1932 sur l’avance- 

Ë POUR. PECROES TIRE ON 7 PRES] ment dans l'armée; 
1! , ñ 2 on 

Rayer: « M, Fourhet (Pa ”. L Vu l'ordonnance du 16 mare 1838 portant 

4 l'é ! \tfrpcef met ri" à an ! ra «lu ra À ? dd C h: 1 ve 1 H 
\u grade aspirant. L'INICTCSS( PONBRE- AU LULU, ALGER règlement, d'après la hiérarchie des grades 
Pou: re rang du 95 sentembre 1934.) si et des fonctions, sur la progression de 
Au lieu de: x M Untran Frédé: ) », ] : Z rain, l'avancement et lä 110: lion aux Cp IS 


dans l'armée, en exécution de la loi du 


e« M. Lautrau (H lric} ». Au grade de sous-licutenant, - : ; 
d {4 avril 1832; 


Rectificatif au décret du 96 mai 195, tome 1 Au leu de: « Pour prendre rang du 2% juin Vu le dééçet du S janvier 1940 modifiant, 
pes J6, portant té it on des offic:ers des L319, M. Fouchet (Paul) », relalivement à la iégion éirangère, l'odon- 
soslut note de ” Lire: « Pour gendre rang du 2% juin 1944. | nance du 16 mars 188, 


TROUPES METROPOLITAINES dy Décrèle : 


Infanterie, Génie. Art, 49, — M. Milovevitch {D. Svelozar) 





. . , 
\ Au grade de capiluine, de nationalité yougoslave, est admis dans 
ÉSERVE EME APR EU ETES la légion étrangère avec 1e grade de capi- 
Au grade de souslieutenant. 1 Pour prendre rang du 25 juin 1945.) laine de l’armée active, à titre étranger 
I \ j i | Rayer: « M. Rosenwald (And:é-Claude) ». farme hindée et cavalerie) 
ouf pl ce rang du fer juin 19%19 ; ee 
4 AN nd a ec Art, 2. — Le ministre de la guære cet 
re in de: : L Le ( 1 } ?, À Au grade de lieutenant. chargé de l'exécalion du présent décret, 
. DO] i 1 {} . "11 cor 2 PS. } 
| cb - Rayers « Pour prendre rang du 95 juin 1930. | Qui Sera publié au Journal officiel de la 
Rectifcalif ou décret du 22 août 1935 portant | M. Bele (Jean-FEiimond-Alexandre) ». Répubique française, 
On | litre définitif dans mée- de L'intéresa ‘jà été pro! à ce grace. tt à 5 PA e 1 
se _ di * othe | d ss or 2 1! Re De ç 24 2h ; Là CHR CIC OUR CE GER Fait à Paris, le 8 avrii 1917. 
l'intérieur (Journal ofjiciel du 25 août 1M6), : \joutcr: , PAUL RAMADIER, 
Pour prendre rang du 25 juin 1933, M. Ro- 
À a F vs é rs ‘ ce ji à: ù . Par nnsilent du consei! d S ministres! 
TROUPES METROPOLITAINES SWAN (AN IBUICr 0, 4 + Ed : 
s ETROPO VA « Pour prendre rang lu 29 Jun 1911. M. Fic- Le maunisire de la guerre, 
Artillerie. vot (Raot&) », PAUL COSTE-FLORET, 
È — ————— 00 &—_—-—— 
RES} VI Au 1 ade de sous-it ulenant. 
7 ! f N » , » 4] 9” bin Ca - . 
. Lt ia Peu de: « Pour prendre TAN 1 = JU | Décret du 8 avril 1947 portant promotions 
Pour prendre rang du {er juin 195.) nr? 1 se ” ET à PRIE Cu à titre définitif dans l'armée de terre et 
Au lieu de: « M. Faucault {Armand-Et'enne- RS BTP PNR Te modification aux dicreis des 28 et 29 dc- 
+ - , e. M. Fievet (Raoul!) ». Ke 2 à 
Ilenri) », lire: « M. Foucauill (Annand-El.cane- cembre 1945, 1° février, 6 juin, 25 octo- 


Henri ” de 
Transmissions. bre et 15 novembre 1546 et 6 février 1047 
Rectficatif au décort du 19 centembre 1916 et concernant d'anciens élèves de l’école 


portant jnlégralion (acuive) et inlégration (a é- Au grade de commandant. militaire interarmes qui viennent d'ohbte. 
serve) uücs œiuic.ers les 107 CCS françaises 


combaliantes de l'intérieur (Juurnal officiel Pour prendre rang du 25 décembre 1951.) nir la qualité de saint-cyrien. 
du 2 seplembre 1916) : Rayer: « M. Debcaumarché (Edmond-Paul) ». 
TROUPES METROPOLITAINES tu gra LE capitaine A ge 7 cena pers re 
son dpi Prord-à:x 4" t la guerre, 


Sur le rapport du ministre de 
Infanterie. Pour prendre rang du % décembre 1910.) Vu la loi di 14 avril 1832 sur l’avance- 
ment dans l’armée; 
Vu la loi du 8 janvier 4925 sur l'organi- 
& ne de pradieng flo rôécovx 
Au grade de sous-licutenant. Au grade de lieutenant. salion des cadres de réserve, 


È 


RÉSERVE Payer: « M. Debeaumarché (Edmond-Paul) » 


(Pour prendre rang du 25 juin 196.) 


9 


our prendre rang du 25 décembre 1941.) Décrète : 
l lipou de: Ur p 1") » lire : . " à " 4 " ve À HET ALT 
. u jen l Fa M. Peyrère (Jean) », lire: Rayer: « M. Debeaumarché (Edmond-Paul) ». | Art, 1%, — Sont promus, à tre défini. 
31. J'CTCYTE (Can) ». tif, au grade de sous-licutenant d'active, 
Rectificatif au décret du @ fanvier 1957 por- Au grade de sous-licutenant. les & unt-cyvriens dont les noms suivent: 
tant promotion à titre définitif dans l'armée de " Se r dti eS écran 910 4 
terre des officiers des forces françaises com- | (Pour prendre rang du 25 décembre 1940.) TROUPES MEPROPOLITAINES 
baltantes de l'intéricur (réserve) (Journal of/i- ayer: « M. Debeaumarché {Edmond-Paul) ». € 
ciel du 9 janvier 191): L'intéreséé a déjà été promu à ces grades Infanierie, 
par décret du 290 maj 1946. 


_— 


(Pour prendre rang du 25 novembre 1932.) 


TROUPES METROPOLITAINES ; Let 
M. Cerf (Jacques-ÆEugène-Arthur), 


TROUPES COLONIALES 
infanterie (Pour prendre rang du {9r octobre 1921.) 
infanterie, MM. Raguet de Prancion de Liman (Henri 
à r Au grade de sousliculenant. Edouard-Auzusle). 
A? orvedt Je ‘fat de batnill is j 
Au grade de che] d itaillon. Dupuy (Pierre-Marcel). 


RÉSERVE 


n 1 Tr Lnivoc Ms iéte: 2e a fuir (Pour prendre rang du % juin 1916.) 

Au lieu de: « Pour pr idre rang du 2% ju ë Pour prendre rang du ter mai 1915.) 
1913, M, Le Boægne de La Tour (Joseph-Louis- Au leu de: « Rodin (Jacques#Æmile) », lire: (POUR PRORRRE TONER 2 DR Po: 
Dluric) », Lie: s Pour prendre rang du 2 juin {À « Hodin (Jacques-Emjie) » M, Doucet (Beraurd-Pécrre), 














De EE René Pi eu jen + . 








— 
12 
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1.) 
Henri 


».) 
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S——— 


our prendre rang du qtr fuin 1915.) 
onnet (Jcan-Louis). 
( r prendre rang du {er décembre 1945.) 
ni. Piliet (Maurkxe-Lucien). 


Arme blindée et cavalerie, 
r prendre rang du 4er décembre 1935.) 
* Molicrat du Jeu (Bruno-Mariè&-Raoul). 


Artilierie. 
(brour prendre rang du 4er décembre 1945.) 


M. Lacombe {Emile-Eugène). 


TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 


MM, l'ompon ‘Jacques-Henri-Raymond). 
OUvier (Pierre-Jean). 
Aït, 2. — Est modifié comme suit le 
décret du 26 décembre 1945 portant nomi- 
pation et promotion dans l'armée de terre: 


(ruur prèndre rang du 1% octobre 1951, 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
ACTIVE 
Au grade de sous-lieutenant. 

(Pour prendre rang du 26 décembre 1945.) 

Raïer: e Bonnet (Jean-Louis) ». 

Art, 38, — Est modifié comme suit le 
décret du 29 décembre 195 modifié par 
les décrets du 21 mai, 22 juillet et 15 no- 
veribre 1946 ct portant nomination à titre 
définitif au grade de sous-lieutenant (active 
el reserve) à la sortie de la 6° série de 
VE MER: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
ACTIVE 


AU TITRE SAnt-Cyr 


— 


our prendre rang du 1er décembre 1945,) 

Ajouter: « Destelle (Jean-Jacques) ». 

RÉSERVE 
(Pour prendre rang du 26 décembre 19:15.) 
Kaxer: « Destelle (Jean-Jacques) ». 
Arme blindée et cavalerie (activ:). 
ELÈVES AU TITRE Samnr-Cyn 
Au grade de lieutenant, 

Aù lieu de: « Pour prendre rang du 1e Gc- 
lobre 1945. Macqueron (Gilbert-Louis-Jean) », 

Lire: « Pour prendre rang du {er octobre 
4951. Macqueron (Gilbert-Louis-Jean) ». 

Au grade de sous-licutenant. 

(Pour prendre rang du {7 octobre 1951) 

Ajouéer: a Girand (Jacques-Gabriel} », 

(Pour prendre rang du {er octobre 1915.) 

Rayer: «a Girard (Jacques-Gabriel) ». 

(Pour prendre rang du 1er décembre 1945.) 

Ajouter: « De Cabissole (Robert-IHenry- 
Elienne) », 

Rayer: « Hoeitzel (Georges) », 


FLÈVES PROVENANT DES CORPS DE TROUPE 


(Pour prendre rang du 26 décembre 195.) 
Rayer: « IMamel (Roger), Gravil (Pierre), 
Guilluin (Pierre) », 








net 





1 % 
(Pour prend c « j embre 1915.) 
Rayer: « De Cab R Henry - 
«ti in 
Artillerie, 
A F 
(Pour ]; DE 110.) 
Ajouter: « M * de M y (Jacq ) » 
P nr rar { | 191 


» 
À Ï ) . 
Art, 4, — Est complété comme suit Ie 
| 


décret du 1% février 1946 porlant nomina- 
tion à titre définitif au grade de sous-ieu- 
tenant en faveur d'aspirants saint-cyriens, 


proimolion 1944 : 
TROUPES COLONX:ALES 
Infanterie. 
(Pour prendre rang du 4 à ubre 1915.) 
Après: « Sauzeau (Jean) », 
Ajouter: « Nicolas (Jean-André-Louis) ». 


Art. 5. — Est modifié comme suit Il 
décret du G juin 146 portant promotion 


s l } " ! _1T 
au grade de sous-ieutenant à titre Saint- 
Cy1 ' 


Arme blindée et cavalerie. 


(Pour prendre rang du 4 rnai 1915.) 

Rayer: « Laulard (Jacques) ». 

Art. 6. — Est complété comme suit le 
décret du 25 octobre 1946 porlant modifi- 
cation de prise de rang en faveur de saint- 
cyriens, promolion 1931: 


ACTIVE 
TROUPES METROPOLITAINES 
Infan'erie. 
(Pour prendre rang du 25 février 141.) 
Après: « Ty (CGhristiar y 
Ajouier: « Caude (Roland) 
(Pour prendre rang du %5 n 1944.) 
Après: « Davin (Marcel) », 
Ajouter: « Ducanchez (Robert!) 
Art, 9. — Est modifié comme suit le 
décret du 15 rlicle 5 
(Journal officiel du 27 novembre 1916, 


page 1007) : 


novembre 1916, 


TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVI 
Arme biindée et cavalerie 


Au lieu de: « Pour prendre rang du 10 octo- 
bre 1944. Delorme (Regis-Fmilei », 

Lire: « Pour prendre rang du 1% oclobre 
19::. Delorme (Régis-Æuinile) ». 

Art. 8. — Est modifié comme suit le 
décret du 6 janvier 1947 portant nomina- 
tion à titre définitif dans l'armée de terre, 
au grade de sous-lieutenant d'active, d'an- 
ciens élèves de l’école militaire interarmes 
et écoles assimilées (Journal: officiel du 
9 janvier 1947) : 


TROUPES METROPOLITAINES 
infanterie. 


Au lieu de: « Vum-der-Oucht (Jacques), Do- 
mingo (Norbert-Pierre-Louis), Latniabie (Henri- 
Joseph), Stein (Louis) », 

Lire: « Van-der-Gucht (Jacques), Domingo 
(Norbert-Pierre-André), Lauiubie (André-Jo- 
seph}, Slien (Louis) » 1 

Rayer : Ceri (Jacques), Pillet (Maurice), 
Thierry (Jacques-Maurice) 

Après: « Paoudi Hassen (Jean) », 

Ajouter: « (à titre indigène} », 





Arme blindée et cavalerie, 


Au lieu de: « De Proge (Yves-Jean-Claude), 
Blanchart  (llenri - Marie - Adrien), Mocquais 
(Marcel-Eugène-Charl 

Lire: « Deprogi Yves-J Cla Blan- 
Chard (Henri-Maurie-Adrier Moqua (Marcel- 


Eug né-Charies 


Génie. 
Au lieu di Champambert (Marc-Augustey, 
Polle-Redat (Charles), Fievet (Fdouard) » 
Lire: « Champalibert (Marc-Auguste), Lolle 


Reddat (Charles , rievel (Edw d ; 
Ajouter: « Thierry (Jacques-Maurice 


Train. 

A ] Ü | L { tof mn 
(Henry , 

Liri « (; Octav { { (Ré 
my 

TROUPES COLONIALES 
Infanterie. 

Au lieu de: Murraccioli (Josepl », 

Lire: « Muraccioli (Joseph) 

Art. 9. — Le ministre de la guerre ea 


chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le S avril 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la guerre, 
l'AUL COSTE-FLORET, 
a 





Décret du 8 avril 1247 portant modification 
de prise de rang dans le corns de l'in- 
tendance militaire des troupes coloniales, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappœt du ministre de Ja guerre, 

Vu le décret du G avril 1930, madifié 
les 22 janvier 1933, 12 mars 1936, 26 jan- 
vier 1910 et 29 mars 1941, porlant règie- 
ment d'’admin'stration pub:ique sur :'orya- 
nisation du service de l'intendance et du 
service de santé des troupes co:oniales; 

Vu la loi du 14 avril 1832 sur l'avan- 
coment dans l'armée; 

Vu la Jai du 7 juillet 1900 portant orgi- 
nisation des troupes coloniales, 





Décrèle : 

Art. 1%. — Fat nommé, pour prendre 
rang du 1% avril 1944, au grade d'inten- 
dant militaire adjoint des troupes €0:0- 
niales, M. le capitaine d'artillerie coloniale 
Maes (Gaston-Achille). 

Art. 2, — Le ministre de la guerre est 
chargé de l'exécution du pe nt décret, 
Ve scœæa publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 








Par le président du conseil des ministress 





Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
rare (ff QD 

œ— 





Décret du 8 avril 1947 portant promotions 
dans l'armée de terre, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1892 sur l’avance- 
ment dans l'armée, 























Décret du 8 avril 1947 portant modification 
de prise de rang d'un ingénieur militaire 


des fabrications d'armement (armée 
active), 
Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappœæt du ministre de Ja 
Vu Ja Joi du 3 juillet 1935 
tion des corps militaires 
fabrications d'armement : 
Vu l'ordonnance du 28 
tituant les Corps mili 


guerre, 
poriant Cra- 
ul se , 1 . 
au s.Frrice qacs 


on<- 


194$ rec 
Service 


nndit 
aout 


laires du des 


fabrications d'armement; 
Vu la loi du 14 avril 1832 sur l’avancc- 
ment «dans l'armée 


let 1946 du ministre 


assement dans Ja 


Vu l'arrèté du 20 jui 
des at nees p rlant rec! 


promotion 1911 de l’école polytech rique; 

Vu le décret du 26 novembre 1946 por- 
tant mominalion dans les corps militaires 
du ser e de fab itions d'art nt t, 

Ju rèl . 

an. 2 La date de prise de rang 
dans le grade d'ingénieur élève des fabri- 
cati d'ai uerment l: \M. line r Leur rii- 
litaire de 2e classe Mercier (Robert-Jules- 
Léon) est reporlce au {er octobre 1954. 

Art : es Sa date de prise de ran® 
dar 8 | rade d'ingénieur militalt de 
2 classe est report 1 1 octobre 1945 

Ces modification lonncont pas lieu 
à rappel de sold 

Art. 3. — Le ministre de Ja guerre est 
chargé de l'exécution du présent âéeret, 
qui (Wa } iblic 1 Journal off iel à la 
Ji puhiique francais 

Fait à Par e S avril 1917 

PAUL RAMADIER. 


istre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
ef @ Ge 


Le 71 Îl 





Décret du 8 avril 1247 portant rectification 
du décret du 11 septembre 1945 ! nomi- 
nations dans les réserves (infanterie)!, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Vu Ja loi du S janvier 1925 relative à 

J'orgauisation des cadres des réserves, 

Décrète : 
Art, 197. — Les dispositions du décret du 

41 septembre 1945 portant nominations et 














du conseil des ministres, 
u Ja loi du 8 janvier 1925 sur l’organi- 


Le 
Sur le rap port du ministre de la guerre, 
\ 
réserves de l’armée 


v5 des 
de tétre, 
Décrète : 

Ant, 19, — Le décret du 23 juin 1946 por- 
nomination dans l'armée est modifié 
comme suit en ce qui concerne M. le lieu- 
tenant de réserve ep 

Rayer la mention: « A titre étr 

Art. 2. — Le ta de la guerre est 
chargé de l'exécution du pis me décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
Répubiique fransaise, 
le 8 avril 1917 
PAUL RAMADIER, 


tant 
Lusit 


anger ». 


Fait à Paris, 
Par lent du conseÿ des minislires: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET, 
———— #0 + 


‘ Nr. 
Je Prés! 





Décret du 8 avril 1947 portant titularisation 
dans les cadres (armés de terre) (ac- 
tive). 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la guerre, 
Va Ja loi du 14 avril 1832 sur l'avance- 
ment dans l'armée, 


, — Sont promus à titre définitif : 


TROUPES METROPOLITAINES 
ACTIVE 
Arme blindée et cavalerie, 


Au grade de sous-lieulenant. 


(A titre nord-africain.) 
(Pour prendre rang du 4er octobre 1946.} 
MM. Mouloud ou Mohamed ou Haddou. 
pis ben Hadj ben El Hatimi. 
Art. 2. — Le ministre de la guerre est 
chargé “de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
iépublique française. 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
+ @ &- ge 
en à 





A om A 
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y promotions dans les réserves sont modi- è 
Déeril | fées nme suit Décret du 8 avril 1947 
> } 110 DUile “ A 
Art. er, — Est rad s- | Au en de: « Riblée (alias Haertel) portant changement d'arme. 
Leutenant | titre 101] ( Robert) », lire: « Haertel (alias Ribiere) 
Robert Éd 
\ a. su Le président du conseil des ministres, 
TROUPES METROMOLTFAINES Art. 2 — Le ministre de Ja guerre est à tie 
hargé de l'exécution du présent décret, Sur le rapport du minisire de la #acrre, 
qui Sera publié au Journal officiel de la Vu la loi du 7 juillet 1900 portant org 
Arme blindée et cavaierie. Répubique française, nisation des troupes coioniaies, 
Pour prendre rang du 1e jan 1447. Fait à Paris, le 8 avril 1947, Décrète : 
flcier Si Sadd en Saïd 'AUL RAMADIER. É DL. à LÉ, à 
L'élève officier 16 | 4 PAUL 1] ue Art, 4e. — Est admis. par voie de haine 
Art, 2. — Le ministre de Ja guerre est Par le président du conseil des ministres: gement d'arme et par permutation aves 
chargé de l'exécution du présent décret, l'y, mministre de la querre, M. le sous-lieutenant q arülierie coloni: le 
qui sera publié au Journal officiel de la mag phetr ie Guiol (Jean-Léon-Charles), dans le radre 
République francaise, : EN des ofticiers d’artilicrie des troupes "019 
ji it Paris le ue avril 10: viril niales (active), M. le SUuus- ieute Haïli u: 
PAUL RAMADII tille métropolitaine Huel (Rolls és 
UL RAMADIEN. £ L L e er Aloxandre pa vice d 
Par 1 SR | Décret du 8 avril 1947 portant rectification | |! 1 ia 3 deseun " TC ate de prise da 
ar lare- c Au Cons i D rang l 2 Ce1 x } 
I je : rer de decret portant promotion (armée de 13 uu #0 decembre 141 
A Lin [M À {1 ucrie0 . . 
PR RES terre) (réserve). Art. 2, — Fest admis, par voie de chane 
PRONNPERE "ORES sus geme *, ‘d'arme ct par permulation avee 
Ds si HONORÉ re M. le sous-lieutenant d'artillerie mélropoii 


taine ul (Rodolphe - André - Alexan dre), 
dans le cadre des officiers d'artilicrie des 
troupes métropolitaines (active), M. le 
sous-ieutenant d'artillerie coloniale Guiol 
(Jean-Léon-Charies), avec date de prise de 
rang du 26 décembre 1915, 

Art. 3. — Le ministre de Ja pu 'rre est 
chargé de l’exécution du présent dicret, 
qui sera publié au Journaë officiel de 1 
République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1917. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du consei! des minisives:! 

Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


— 6-6 + 








Décret du 8 avril 1947 portant modifica- 
tion de prise de rang (armée de terre) 
(active). 





Le président du con6c:l des m'nistres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre, 

Vu la loi du 14 avril 1822 sur l'avance- 
ment dans l’armée; 

Va le décret n° 45-103 du 16 janvier 1945 


relatif à l’épuration des officiers ranatriés 
d’Indochine, 
Décrète: 

Art, 1%, — La date de prise de rang dans 
le gi rade de chef de . aillon d'infinterie 
coloniale (aclive) de M, le chef de latail- 
lon Sinou (Joseyh-Yva OS promu à 
ce grade rang du 25 sept tembre 1935, est 


reportée au 25 mars 1941. 

La date de prise de rang dans le srado 
de chef de bataiilon d'infanterie coluniale 
(active) de M. le chef de bataillon Dele- 
planque (Pierre - Marie - Alexandre-André), 
promu à ce graile rang du 31 août 1911, est 
reportée au 25 juin 191C. 

Art, 2. — Le ministre de la guerre esl 
chargé de l'exécution du présent d'cret, 

ui sera publié au Journal officiel üe Ja 
iépublique française. 


Fait à Paris, le 8 avrii 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par Le président du consei! des ministres: 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 





Se die 2 PRO 
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Décret n° 47-666 relatif à l'appel 
de la classe 1947. 





au Journal officiel du 10 avril 
49:13: page 0992, 2° Colonne: 


Au lieu de: 
« Fait à Paris, le 9 avril 1917 
« VINCEXT AURIOL, 
« Par le Président de Ja République: 
« Le président du conse:l des ministres », 
Lire: 
e« Fait à Paris, le 9 avril 1917. 
«a PAUL RAMADIER. 
conseil des ministres ». 


« Par le président du 


(Le reste sans changement.) 


SERRES FEES 











MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret du 9 avril 1947 portant élévation à 
la dignité de grand’croix dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 9 avril 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des mini istres et du ministre de l'intérieur, 


Vu Ja déclaration du conkeil de Wii € 
de la Légion d'honneur portant que l'éé- 
vation à Ja dignité de grand’eroix du pré- 
sent décret est faite en conformité des 1028, 
décrets et règlements en vigueur, 


à Ja dignité de grand'croix 


Est élevé and” 
national de la Légion d'hon- 


dans l’ordre 
Ueur: 


PROMOTION DE L'ALGÉRIE 
M. Mahiedine Belgacem, bachagha en 
réltraite. Grand officier du 16 novembre 
1958. 
—— ———— + © + 





Décret du 9 avril 1947 portant élévation à 
la dignité de grand oïficier dans l'orcre 
national ce la Légion d'honneur. 





Li r décret en date du 9 avril 1947, rend 

r la prop sition du président du 

à s ministres et du ministre de l'intéricur 
Vu la déclaration du conseil de 
de la Légion d'honneur portant que jes 
élévations à la dignité de grand offi‘ier du 
présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 


L! sl 
l'ordre 


, SO nt élevés à la dignité de grand officier 
ns l’ordre natior al de la Légion d'hon- 
. ur: 


PROMOTION DE L'ALGÉRIE 


MM. 

Be notmane Ali ben Seghir, caïd, 
laire agriculteur. 
iobre 1029. 

Saïah Tahar ben Boualf, bachagha. 
mandeur du 24 février 1929, 

Sidi Boumedine Bachir ben Sghir, oukil 

judiciaire, bachagha. Commandeur du 
5 novembre 1935. 


+0 


proprié- 
Commai deur ‘du 16 oc- 


Com- 











Décret du 9 avril 1947 portant promotions 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Par décret en date du 9 | 1947, rendu 
sur [1 proposilion du prés dent du conseil 
des ministres et du ministre de l'intérieur 


Vu Ja déc'aration du conseil de l’ordre 


1 : , 
de la Légion d'honneur portant qua le 
promoti ns au gra | | d ») CON): li ur du 
present di +ret sont faites en confortmil 
les lois; décrets et règlements en vigueur, 

nt fr Je an: + } 
- ù ] LE pDrornus à 1 F Wie LL : HEMIR (il I 
dues l'ordre nalionäl de la Légion d'hon 
neur: 

PROMOTION DE L'ALGÉRIE 
MM. 


P ’alihu à Lorhi ould Yahia, caïd et agba C1 
telraite, O'ticier du a ont t)bre 1033. 
Benhabyles Chérif, cadi notaire. Officier « 
930 octobre 1936. 

Ch kiken iohamed Haimoudou, industriel. 
auminisiraleur de Ja maison du h'escé 
inusuiman, Officier du 30 octobre 19%6. 
“djouba Mahieddine, cadi notaire 
du 9 août 1939, 


. Officicr 





= 
dd — 


Décret du 9 avril 1947 portant promotions 
dans l'ordre nationai de la Légion 
d'honneur. 


Par décret en date du 9 avril 1947 rendu 
sur Ja proposition du président du cond) 
ces ministres et du ministre de l'inté- 
rieur, 

Vu Ja déclaration du conseil de l'ordre 
national de Ja Légion d'honneur portant 
que les prom tions au grade d’officier du 
présent décret sont faites en conformité 
des Jois, décrets et règlements en vi- 
gucur, . 


Sont promus au gra 
l'ordre hational de la Légion d'honneur: 


PROMOTION DE L'ALGÉRIE 


NM 
Baghdadi Penabdallaih Pon-Ahmed. chef 
de Ja Zaouia Kadria. Chevalier du 


23 novembre 1927. 
Penharnadi Slimane Ben Mohamed Amé 
ziane, bachagha de 
culteur. Chevalier du 2% mai 1938. 
Sahraoui Ben Smail, 
Ja santé 
tobre (957. 
Pouchenafa Mohamed. agha et caïd. Clhe- 
valier du 20 avril 1920. 


Constantine, agri 


adjoint t chn que de 
publique. Chevalier du 20 oc- 


Boudria Mohamed Ould Boudali, agha 
honoraire, caïd en disponibilité, agri- 
culteur. Chevalier du 8 juillet 1932, 

Bourokba Abdelkader, cadi de 1° classe. 
Chevalier du 13 août 1990. 

Ciavaldini (Jean), docteur en médecine. 


Chevalier du 14 février 1991. 

Daudet (Edmond-Maxime-Augusté \, con- 
seiiler général, maire de Médéa, proprié- 
taire aïgric ulteur. Chevalier du 13 août 
1920. 

Paho Mostefa Ben Moharnmed, 
valier du 12 août 140. 

Gaba Hafsi Ben Abdessc'em, psc ha 
du douar ‘lidjen (C. M. de Tchessa). 
Chevalier du 24 août :929. 

Hadj Saïd ,Ahmed Ben Suid, cadi. 
her du 15 août 1929, 


cadi. Che- 


Cheva- 





Karsenty (Armand), avocat, ancien ba. 
tonnier. Chevalier (arrèté du 4 fevrier 
1921, prise de rang du 16 juin 1420). 

Lahouel Si Kaddour Ould Si Mohamed, 


chef de zaouia, Chevalier U 24 mul 
1958. 

l'etauton (Pierre-Lucien-Philippe), avoué 
près la cour d appel d'Algei «ttrjoi üu U 
maire d'Alger. Chevalier du 22 deceme 


Jre 1925 

Rebhoul (Georges-Ftienne), administrateur 
des services civils, Chevalier du die 
ceimbre 1990, 


—_—— + 0 +— 





Décret du 9 avril 1947 portant nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 


Pa ] ten date du! 1 1947, ii 
eur la proposition du président da conseil 
des ministres et du minisl le l'int ur, 

Vu la déclaration du conseil à ure 
de la Lég'on d'honneur portant que les 
vominations au grade de chevalier du pré- 
sent décret sont faiies en informite des 
lois lerets et rèégiemenis en vigueur, 

Sunt nommés au grade de chevalier dans 
l'ordre national de la Légion d'hon \': 

é ms 
PROMOTION DE L ALGERIE 
M. 

A'bhares (Jean-Mart directeur de la Bane 
que d'Aigérie ; io anus de servicre vis 
et milliaires. 

Aumrani Bachir ould Hadj Miloud, éleveurs 


ji ans de services. 
Baba-Ameur Mohamed, mi 


iphti malckile de 


ia grande mosquée d'Ager; 34 ans d6 
services, 
Be'aliègue Mekki, oukil j ] jaire ; J1 ans 


de services. 


Penaboud Hadj Mohata, co ler géncral, 
conseiller municinal, adininistrate du 
B. B. M., président de !a S. I. P.; 25 ans 


Challe! ben Amor 
de services. 
Benchenane Renamar oul4 Mohamed, caïd3 


23 ans de services. 

Bench uf Mahmoud ben Mos! id ? 
1S ans 6 mois de services, ep- 
bonnes: excellent agent dévoué à ja 
Fra 

E \aou(41a BP 1ka er )l NN hi 11 | T'Es 
La ilerprete dl en 
relrail il) ah | VI 

Benharmmadi Zouaoui Amez : int 
el « veu en bes! ] {) ’ Vu 
VIces 

Bonelmouaz Be gicen \ ben Mohamed id, 
membre de Djemaa; 15 ans de rvi- 
ces. Titres exceptonne,s : fonclionsaire 
d'éiite d un dévouenm nt et d ui Va 


lisme à toute épreuve. 


Benlabiod Mekkid, adel; 46 ans de 18. 


1 

Benbouaziz Ferhat dit Abklelmadij:d ben 
Mohamed, Caïd; 12 ans de se cs. 
‘litres exceptionnels : jeune caïd, vu 
d’une imfluence appréciable qu'il met qu 
service de la France 

Bensettili Mohammed, cadi; 23 ans d2 ser- 
vices. 


Benymina Mohamed ould 
23 ans de servic es, 
Titres exceptionnels: chef du 
nègre de Mers-el-Kébir, Depuis 1932, à 
toujot rs fait porte du plus grand loya. 
lise, d’une tenue, d'une probilé ef 
i’une honnèteté irrépr xhab'es. Sconde 
remarquablement Ja munici ipalité dans 
ses rapports avec les administrés musule 
Inains. 


Benyamina 
Médaillé militaire. 











a _ 
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Berouat M'Harmmed ben 


Ferhat, eaïd : 10 ans 


ni rvices civils et mukilaires, Titres 
exceptionnes: jouit d'u flaence ap 
p' ble qu'i met au service de a 
b: 

r imbiglia (At Marie), conseiller gé- 
nérai, premier adjoint au maire, faisant 
font 1! de maîre d'Or'éansville, ancien 
h! teur, agreuwiteur; 3 ans de ser 
x 

Bo: James), maire d'Akbor iéparte 
nl t de Constan®ne) : 30 ans de servives 
en qualité de ler municrpal, puis 
{ Hi11r7e 

Bou ba 7 | | C 
\ 

Po fa Ahumel, caïd; 16 ans de » 

\ | { eplioni chei mu 
| la, ( a vVA b um d'au 
tor:té Er cau [rancaist 

Bril Mobhan d ou d Chérif. 7 nbre 
il D'en : depui s 19935 incien naïd 
{ r Chouiv, ancien combattant de 
la guerre 1914-18; plus de 25 ans’ de 
: Méxdiaiié m blaire, 

Chergui Djillali ben Hacène, président di 
D'emaa, agricu:teur-éleveur: 30 ans de 
Gi es. 


Cusn (Pierre vi 


c-président du conseil! 
ar] t ‘ d 

9° rai, auJo spécial du centre d Au- 

rh 1, 26 an de fonctions électix es. 


Da! Ha I; M hammed ben Hadj Maädani, 


vice-président de la fédération des fel- 
laihs, agriculteur ; plus de 40 ans de pr'ii- 
Uque agricole. Mobilisé em 1914-191S. 
Delünin Hadj Miloud ben Bondkhil, Khalifa 
de la tribu des Derraga Cherrage. Croix 


de guerre; 42 ans de services civils et 
iilares et de pratique agricole. 

Dekhli Mohammed, interprète judiciaire ; 
JÙ0 ANS 4e SETViICES. 

Demarelatrous Mohammed, bachadel chef; 
33 «ns de services. 

EI Ma<<imi Mohamed ben Mohamed, muphti 
hanafite d'Alger ; 23 ans de services. 

Fadei Lakani ben Sarah ben Hocine, mo- 
k tuer de ] l Core" 0TIe Hansala Vhadou- 

1, 43 ans de services. 


Fadli Mohammed Seghir ben Praham, eaïd ; 


23 ans de services. 

‘elzerolles (Emile), retraité des C. F. A. 
tre corier de la mutuelle des chemins de 
de fer; 30 ans de services, 

Ghazi Mohammed Ould Larbi, caïd; 26 ans 
te -PT\ICES, 

Gonzales (Gabriel), conseiller général, 
maire de Beni-Saf; 27 ans de pratique 


ügrivole et de fonctions électives. Une 
campagne. Au total: 28 annuités. 
Had; Hamou Hamdane, interprète judi- 


caire; 27 ans de services. 
Hazira (Isaac de Ruben), agriculteur et in- 
dustriel; 27 ans de fonctions électives. 
Kadi Ammar ben Saïd, cadi; 30 ans de ser- 
vices, 


Khaznadar Abde'hak, cadi; 32 ans de ser- 
VH es, 

Kolli Lakhdar, caïd, ancien président de 
D'jeunad; 28 ans de services. 


Kadi Mahi, cadi; 22 ans de services. 


Lakhdari Al, cadi; 30 ans de services. 

Laussel (Maurice-Marcel), administrateur 
en chef de 1" classe des services civils 
de l'Algérie; 27 ans de services. 

Loumi dit Lemouy Saïd ben Labidi, caïd; 

32 ans de services. 

Mod ani Ali ben Mohamed, oukil judiciaire ; 
1 ans de services. 

Mokhtari Mokhtar, caïd, 


ans de ser 


agriculteur; 38 


{ 
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Molina (Aaron) dit Henri, grand rabbin 
intérimaire de la communauté d'Alger; 
50 ans de services. 

Mohoub Ouar ben Ali, industriel, adminis- 
trateur du bureau de bienfaisance ru- 
sulman; plus de 50 ans de services. 

Movse dit Moreuil (René-Jean), directeur 
de l'office du gouvernement général de 
l'Algérie à Paris; 21 ans de services. 

Nadir Alissa ben Mohamed Tayeb, caïd; 
29 ans de services. 

Naïimi Mohamed ben Palkacem, 
taire agrienlteur: 28 ans de 


dont une campagne. 


proprié- 


services, 


Ouabdesslam Belaiïd, interprète judiciaire; 
Ai ans de services. 

Pave (Hucien), directeur des réformes au 
gouvernement général de FAlgérie; 21 
ans de services. 

Sebbane Abdeïkader oud Mohamt 1, Caïd ; 
28 ans de 6ervices. 

Pe Serres Justiniac (Marie-François-Hector- 
Guy), chef de service à la direction gé- 
nérale des finances au gouvernement 
général de FAlgérie, chef du cabinet ci- 
vil du gouverneur général de l'Algérie; 
24 ans de services. 

Stambouli Mohamed ould Eakehal, caïd, 
sergent-chef retraité ; 26 ans de services. 

Yung (Paul-Joseph), cultivateur, président 
du syndicât agricole ; 27 ans de services. 

Zegbhib Lamri ben Ahmed, cadi; 33 ans 
de services, 





Décret du 9 avril 1947 portant nominations 
dans l'ordre national Ge la Légion d'hon- 
neur, 





Par déerel en date du 9 avril 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de l’intérieur, 

Vu les lois des 11 avril 4924 et 5 juillet 
1959 ; 

Vu la déclaration du conseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur portant 
que les nominations du présent décret sont 
failes en conformité des lois, décrets et 
règlements en vigueur; 

Sont nommés au grade de chevalier 
dans l'ordre national de Ia Légion d'hon- 
neur : 


MM. 

Arbes (Louis), maire de Bordj Memaic]l; 
37 ans de pratique agricole et de fonc- 
tions électives, dont 22 ans de mairie. 

Lisbonne (Gaston-Jean-Edouard}, maire de 
Sidi-Bel-Abhès; 34 ans de pratique pro- 
fessionnelle, de services militaires et de 
fonctions éleetives. 5 campagnes. Au 
total, 39 annuités. 


Rosfelder ({Eugène-Joseph), maire de la 
commune de Cap Matifou; 34 ans de pra- 
tique agrieole, de services militaires et 
de fonetions électives. G campagnes. Au 
total, -40 annuités. 


6e à 





Modifications aux circonscriptions territoriales 
de communes. 


Par arrêté du ?8 novembre 1946, le préfet 
des Vosges a prescrit la fusion des comraunes 
de Raon-l'Elape et à Neuville-les-Raon en une 


seule commune dénommée Raon-l'Etapre. 
6 © G————— 
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— mm. 
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Par arrêté dn 30 décembre 1916, Le préfet 


. Ê h , : da 
la Corse a prescrit Férection en commuie 
distincte de la section de Chisa (commune de 
Ventiseri, canton de Prunelli di Fiur: 0. 

" o 


arrondissement de Corte). 
_# € D--— 


Par arrêté du 4er juillet 1946, le préfet de 
Lot-et-Garonne a prescrit l'érection en com. 
rune de la section de Saint-Georges 
mune de Saint-Vite, canton de Tournon-d'A 
nais, arrondissement de Villeueuve-sur-Lo! 

———@-6-$———— 


Par arrtté du 28 décembre 1946, le préta 
de la Moselle a prescrit la fusion des com. 
munes de Goetzenbruck et Sarreinsberg 
lon de PBilche, arrondissement de Sarr 
mines). 


it 


re 


— + 0 &—— 


Par arrêté du 26 novembre 1946, le prifet 
du Jura a prescrit Ja fusion des commu 
de Grand Chatel et Villards-d'Heéria, d'une }: 
et Sieges et Viry, d'autre part, en deux Co 
raunes portant respectivement les noms de 
Villards-d'Heria et Viry. 


Par arrété du 8 février 1947, le prélet an 
Nord a prescrit la fusion des commmnnes 
Villers-Campeau et de Somain en une seuils 
commune dénommée Somain. 














MINISTÈRE DE LA MARINE 


Décret du 5 avril 1947 portant promotion 
pour « faits de guerre ». 


Le président du conseil des ministres, 

Sur la proposition du ministre de !1 
marine, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant orgi- 
nisation des différents corps d'officiers de 
la marine et du corps des équipages de Li 
flotte ; 

Vu le décret n° 47-521 du 24 mars 1917 
relatif au passage dans le corps des ofli- 
ciers de justice maritime des officiers des 
autres corps de la marine, 


Décrète : 
Art. 4°, — Fst promu hors tour pouf 


« faits de guerre » dans le corps des offi- 
ciers de marine du cadre actif: 


Au grade de capitaine de corvetle. 


(A compter du 31 mars 1947.) 


M. le lieutenant de vaisseau Le Millie? 
(Charles-Joseph-Marie), du port de Brest. 


Art. 2, — M. le capitaine de corvelte Le 
Millier (C.-I1.-M.) est admis, à la mêne 
date, dans le corps des officiers de justice 
maritime par voie de changement de corps, 
avec le grade d'officier de justice maritime 
de 3° classe. 

Art. 3. — Le ministre de la marine est 
charge de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journa officiel de la 
Képubliqu: française. 


Fait à Paris, le 5 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des minisire:t 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
| —$" 

















Pr 








dins él at ide ie 





otion 


1917 
; ofli- 
> des 


le, 


Millie? 
Brest. 


tte Le 
mêéne 
justice 
 COTPS, 
iritime 


inc est 
décret, 
| de la 











it Avril 14947 


Décret n° 47-673 du 8 avril 1947 fixant le 
taux de l'indemnité forfaitaire attrijuée 
aux militaires de l'armée de mer non 
otficiers ressortissants des territoires 
français d'outre-mer, en cervice dans la 
métropole et en Afrique du Hord. 


es 


Le président du conseil des ministres, 
ur Je rapport du ministre de la marine 
el pr” ministre des finances, 

Vu je décret du 29 mars 191 fixant le 
résine de solde des marins indigènes colo- 
niaux non officiers en service en Afrique 
du Nord, en France et sur les théâtres 
exérieues ROPTEENS à 

Vu Ja loi n° 46-1718 du 3 août 1946 por- 
tan: améfboralion de la situation des per- 
nels en activité ct en retraite de | Etat 
we: ouverture de crédits pour l'exercice 
1956, et notamunent l'article 1°, 
Pécrètle : 

rt, 1, — Les militaires de l'armée de 
mer non officiers ressortissants des terri- 
toires français d'outre-mer, servant par 
contrat ou après la durée réglementaire du 
service dans la métropole où en Afrique 
du Nord, reçoivent une indemnité forfai- 
tire aux taux annuels ci-après : 

Officiers mariniers: 410.809 F, 

Quartiers-maîtres: 5.100 F, 

Matelots : 3.600 F. 

Art. 2, — Le ministre de Ja marine et 
Je ministre des finanres sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Jour- 
CITÉ officiel de la’ République francaise S 
prendra effet à compter du 17% juillet 19% 


Fait à Paris, le 8 avril 1947 
PAUL RAMADPIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le mninistre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
Le ministre des 
SCHUMAN, 


finances, 





Décret du S avril 1947 portant expro- 
priation de terrains sis au lieudit « La 
Croix-Neuve », près Pencran (Finistère). 


Par décret en date du S avril 1947, sont 
souinis à l’ex xpropriaik )N Pour Cause d'uti- 
Bié publique les terrains sis au jieudit 
« La Croix-Neuve », près Pencran (Finis- 
tère) 


+ 0 +- 





Décret du 8 avril 1947 portant attribution 
d'un commandement. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rappoit du ministre de la marine, 

Vu le décret du 18 février 1928 sur le 
service à bord ; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
Pocilons d’affectations dans l'armée; 

Vu le décret du 4 janvier 196 portant 
Cruanisation de la défense nationale; 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant la 
r'parlition des attributions en matière de 
defense nationale, 


Décrète : 


Art, 49, — M. Je lieutenant de vaisseau 
Lemahieu (P.-M.-L.) est nommé au com- 
Handement de l’escadrille 4-5. 
de Larligue), 


(base école 


mm 
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Décret du 8 avril 1947 pcortant 2ttribution 
d'un commandement. 





Le président du conseil des miaistres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu de décret du 18 février 1928 sur Je 
service à boœd; 

Vu le décret du 5 août 1943 sur les pro- 
positions d’affectations dans l’armée ; 

Vu le décret du 1 janvi er 1946 portant 
organisation de Ja déf ense nationale: 

Vu le décret du 7 février 1947 fixant Ja 
rénatiton des at tu bi ilions en matière de 
déiense nat 


-0na0, 


De créle : 

Wet. 19, — M, le capitaine de vaisseau 
Geli (C.-H.-M.-B.) est nommé au comman- 
dement de l'école nevale, du groupe des 
bâtiments annexes de l'école navale et 
de la goélette Etoile. 

Art. 9, — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera yet an Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
ne De 





Décret du 8 avril 1947 portant attribution 
d'un commandement, 





Le président du conseil des mirustres, 
Sur le rapport du ministre de la marine 


Vu le décret du 18 février 198 sur le 
service à b vd : 

Vu le décret du 5 août 1913 sur es pro- 
positions d’affectations dans l'armée ; 

Vu lé décret lu À janvier 1936 portant 
orgauisation de Ja défense nationale; 

Vu Je décret du 7 février 1917 fixant ia 
répertilon des attributions en matière de 
défense nationale, 

Décrète : . 

Art 4°. — M. le capitaine de corvette 
3ehie (R.-M.-IL-F.-E.) cest nommé au com- 
mandement de la base aéronautique na- 
vale de Dakae-Ouakam et de la 2° flottille. 

Art. 2, — Le ministre de Ja marine est 
chargé de l’exécution du présent décret 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947 

PAUL RAMADIER. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 
— 6-6 2 
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Décret du 8 avril 1947 portant nominaiions 
dans les réserves de l'arméc dc re 





[ l it 1 a, 

NS "app rt il À { i lili 

\u i l L'2 l … 
iu rt ilement i [Lt Ju ñ 
l’orgai Uon de l \ 

Vu le décret du 25 ju | | t 
règ'ement d'a HS ] | r 
l'état d ){T rs de reé<ei l l 
le mer 

De 

\ t { Sont 1 1 s Î L! 

les off ue Ii [l ] (EU 


MM. les asnirants de marin 1e reserves 
Despaux (Albert-Claud | 

erle, pour compter du 1% jillet 1947 
Haren (Henri-Louis), du port de Bizerti 

pour complet du 1% juilet 1916. 
André  (Etienne-Jean-Marie-Joseph 

port de Cherbourg, pour 

der avril 1947, 
Tibaud (Max-Emile), du port de Toulor 

pour compter du #97 avril 1947. 
Knittel (Louis-Paul-Ma 

lon, pour compter du {er avei: 1947. 
Pradon (André-Paul), du port de Toulon 


pour copier Qu 1° avril 1953. 


Cha p: ntier (Maurice-Jacques-Jean lu 
port de Rochefort, pou: mpter du 
I s 1917. 

Planty (Claude-Ernest-Jean), du riet dg 
: ur ccmpter du {°° avril 1947. 


pter du 1° avril 1947. 
Dessomines (P 2e Ange), du port de Tou- 
lon, pour compler du 1% a1 jui 


Vaast (Scrge-Julien-Hectcæ), du port de 
Toulon, pour compter du 1% avril 1957 

Savatier (Lucien-Marie-Joseph), du port de 
Rochefort, pour compter du 1% avril 
1947. 

Jauny-Gervais (Roger), du port de Roche- 
fort, pour compte du 1% avril 1947, 
Bovis (Gérard-Paul-Omer), du port de Tou- 
lon, pour compter du {1% avril 1947. 
Barral (Pierre-Etienne), du port de Toulon 

pour compter du 1% avril 19147, 

Lebon (Guy-Gérard), du port de Cher- 
bourg, pour compiler du 1 avril 1947. 

Viltart (Pierre-Félix), du port de Toulon 
pour compter du 1% avcil 1947 

Genet (Michel-René), du port de Cher- 
bourg, pour compter du 1° avril 1947, 

Sturlese (Pierre-Georges), du port de Tou- 
lon, pour compter du 1% avril 1957. 

Peion (Pierre-Paul), du port de Cherbourg, 
pour compter du 1 avril 1917. 

Noury (Gérard-Jean-Charles), du port de 
Cherbourg, pour compter du {4% avril 

oO? 
1917. 

Paris (Serge-Paulin), du port de Cher. 
bourg, pour compter du 1° avril 1917. 
Art, 2. — Sont nommés dans le corps 

des ingénieurs mécaniciens de réserve; 


Cr 


Au grade d'ingénieur mécanicien 
de 3° classe. 
MM. les aspirants mécaniciens de ré 
serve: 
Maurer (Claude-Emile), du port de Toulon 





pour compler du 1% avril 1947, j 
Roure (Louis-Honoré-Jean), du pcrt de 
Joulon, pour compter du 1'° avril 1947, 











3384 JO 
D Ï 
L! 
L’ 1 1 | 
{ \! | \ort ] 
] Vu J ] 
( ptet ] 
} {{ Qu (| Dot | Î 
| pi l vril 144 
| C1: Gast | ! (4 
| poi li { 11 1 1417. 
Dei (Ro r-A] il C}, po t de 
( h ; pro L )11 ple | ä\1 Î 
1 
£ } Pr | I { 
pour { ymplel dl 1 1 ivril 1 Li. 
Wur-thorn (Ja qu Edmond), du port dt 


RNAL OFTICIEI 


A D Ft ei se rl mu 


ND a nie 











ILIQUE FRA 


s DE LA REPEI 


NÇAISE 





| Décret du 8 avril 1947 portant ratification | 


| d'une nomination à titre temporaire et 
| portant nomination à titre définitif (ar- 


mée de mer). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du rministre de la marine, 

Vu Ja loi du 4 mars 1929 portant orga- 

des en nts corps d'officiers de 

| la mai lu s des équipages de Ja 
flotte : 

Vu Ja décision n° 28 du 24 juin 1914 du 


rénéral Rom 


£ ig, commandant supérieur des 
forces rai 


en Grande-Bretagne el 
ire du Gouvernement povi- 
ire de la République française, 


niv 
raises 


élevé milita 


| 
| Décrèelt 
| 








‘lou fi, ] ju { 1mptlet du 1° avril 1947. : 
n (Eugène-Pierre), du port de Brest, | Art. 1, — Esl ratifiée Ja nomination au 
poue compter du té avril 1947. | grade &olicier de pi classe des équipages 
Mailet (AbelRémi), dn port de Lorient, | de L flotte à titro ! gerer re, du premier 
pou moter du 1® avril 1947 maître. Desgranges André-Juies-Marce), 
| . ; 5 | me 154.E,31, prononcée à compter du 
— Piert au port de Lo | {er juin 1944, par décision n° 28 du 24 juin 
pour compiler du 1% avril LA. ; 1914, par le général Kænig. 
Durasnel (Charles-Louis), du port de To Art. 2. — Ceite nomination est rendue 
lon, pour compler du 1% avril 1915 léfinitive à compter de ladite date du 
Da Jean-G rzes), du pori d. ] »i1PI t, {er jui 195: à 
pour compler du {1% avril 1957 Ar! — Le ministre de la marine est 
Lavignasse (RobertPierre), du port de Ro- |! charcé de l'exécution du présent décret, 
hefort, pour compter du 1% avril 1947, | qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Court (Albert-Antoine-Elie), du port de | République française. 
jouion, pour compter du 1% avril 1947. Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
Maton (Jean-Gabricl), du port de Lorient PAUL RAMADIER. 
pour compter du {* avril 1947. Par le président du conseil des ministres: 
Leost (Claude-Raymond), du port de Cher- | Le ministre de la marine 
b , pour compter du {9% avril 1947. LOUIS JACQUINOT. : 
Art, 3. — Le ruinistre de la marine est dns ++ 
thargé de l'exécution du présent décret 
PET F ] at urnal off n] a ! 
A a gr OO de A L'oéeret du 8 avril 1947 portant nominations 
. d É dans le corps des ingénieurs des direc- 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. tions de travaux des travaux maritimes. 
PAUT, MAMA re É 
Par le président du conseil des n Le président du conseil des ministres, 
Le ministre de la marine, Sur le rapport du ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. Vu le décret du 4 rer 1916 fixant . 
lisses NBI AE PE règles de recrutement et d'avancement du 
ee personnel te ne di d'exécution des tra- 
vaux maritimes, 


Décret du 8 avrii 1947 portant nomination 


d'un officier de réserve (armée de 

mer). 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la marine, 

Vu loi du 13 décembre 1952 relative 
au recrutement de l'armée de mer et à 
d'organisation de ses réserves ; 

Vu le décret du 25 juillet 0933 portant 
règlement d’administr ati Mn pubiiqh 18 sur 
l'Etat des officiers de réserve de l'armée 


de mer, 

Décrète : 

. 19, — Est nommé dans 
icrs de marine de réserve : 


Art le corps des 
ofil 
Au grade d'enseigne de vaisseau 
de 2° classe. 

M. l'aspirant de marine de réserve Le 
Brun (Pierre), du port de Brest, 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journai officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIFR. 
Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT, 
- ed D d—— 


ee 








Décrète : 


Art. 4er, — Sont nommés dans le corps 
des ingénieurs des directions de travaux 
des travaux maritimes pour compiler du 
25 mars 1917: 

Au grade d'ingénieur des directions de 
travaux de 2° classe des travaux mart 
lines. 

29 


tour (concours). M. Morvan (Roger). 
(e es À M. Toupet (Jean). 
(choix). Nomination déjà faite 
du 11 juin 1916. 


M. Duval (Maurice). 


3e tour 

1% tour 
par décret 

2e tour (concours). 

3 tour (concowrs). M. Juvenal (Jean). 

{+ tour fo, Nomination déjà faite 
par décret du 11 juin 1946. 

2° tour (c rond M. Dupray (Henri). 

3° tour (concours). M. Duchâteau (Jean). 

1* tour (choix). Nominion déjà faile 
par décret du 11 juin 19M6. 

2e tour (concours). M. Roman (Fortuné). 

3 “pi (concours). M. Hardy (Jean). 

Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil dés ministres 
Le ministre de la marine, 
LOUIS JACQUINOT. 

6e 
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MINISTÈRE DE L'AIR 





Décret du 8 avril 1947 portant nominatior 
des membres du conseil supérieur 
l'armée de l'air pour l’année 1947, 





Le président du conseil des mi 

Sur le rapport du ministre de l'a 

Vu le décret du 24 mars 1947 porta 
organisation du conseil supérieur de \ 
inée de d'air, 


Décrète: 


Art. 1%, — Sont nommés memlres A» 
conseil supérieur de l’armée de l'ai 
voix délibérative : e 


M. le général 
(Marlial-Henri), 


de corps aérien Val 
vice-président du «or 


M. le général de corps aérien Lechi 
(Charles-Francois). 
M. le général de corps aérien Ja 


(Paul-Antoine). 

M. le général de division aérienne La 
serre (Robert-Henri-J.). 

M. le général de division aérienne Géra 
dot (Paui-J. acques- -}. }. 

M. le général de division aérienne P; 
(Jean-Lud y). 

Art, 2. — Le ministre de l'air est char: (e 
de l’exéculion du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la Répub 
française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER 


Par le président du conseil des minx<tl:'e ü 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 
— 0-6 -$————— 


de 


Décret du 8 avril 1947 portant fixation pi 
pi 


de date de prise de rang (active). 





du conseil des ministre 
Sur le rapport du ministre de l’air, 
Vu Ja doi rn 9 avril 1935 fixant le 
statut du personnel ne. teen acbifs 
l'armée de l’air et lest s qui l'ont : 
difiée ; 
Vu le décret du 7 janvier 1944 sur | 
romotions des officiers pendant la & 
de la guerre; 
Vu l'avis émis par la commission 


Le président 


De 


reclassement créée par décision du 
vrier 1946 du ministre des armées, 
Décrète : 

Art. 1%, — Ja date de prise de rari | 
dans le grade de l'officier dont le nou 
suit est fixée au: \ 

ACTIVE # 
Au 25 décembre 1943, " 
Dans le grade de capilaine, la! 


CORPS DES OFlICIERS MÉCANICIEXS 
M. Speyer (Augustin-Charles). 
Art, 2. — La prise de rang ainsi fixe \ 





ne comporte aucune régularisation de di 
solde. ne 
Art. 3. — Le ministre de l'air est chargt D. 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ublié au Journal officiel de la Républ: qu 
rançaise. 
Fait à Paris, le S avril 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des mini:lrcs* 4 
Le ministre de L'air, 
ANDRÉ MAROSELTT. F 
< & + 2” 








tot 


ixation 
e). 


ENS 


nsi fixte 
tion de 


st chargé 
qui pr: à 
publqu 


DIER, 
minisir 





human 




















tte EEE un nes nn - _ À 
yy Avril 1947 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPURI [en FRA S 3385 
TU es 
pecret du 8 avril 1947 portant promotion | . obiot ; 
dans l'armée de l'air (réserve). n s 
Ar! ] { li , 
s ] ni lu )n 5 ] de s | 1istres la 
rapport du ministre de l'air, heu ges 
ja loi du 1% août 1936 fixant le | fra 
iu personnel des cadres de réserve Fait à LM \ t 
, F ne an 7 1 i ‘ 
d mée de l'air et les textes qui l'ont il é 
mOounNee, ” + F he, 
Vu 1€ déc et du 7  snygarud 191 sur les n 
p' ‘ons des officiers pet idant la duree : : à > 
d œuelTre, - Le sinistre de 1! \ 
LA DRE Ma 
Déerètle : | À 
: — € + | À , 
A (er, — Est promu, à titre définitif 
: : < | Rang : 6.) 
RÉSERVE Décret du 8 avril 1947 portant admission | \ . , 
dans les cadres actifs d'officiers de re- Moss val P 
Corps des officiers de l'air. serve de l'armée de l'air, * dé 
V1 
CADRE SÉPENTAIRE | Art — En App e Ô 
FT Le Drész le t lu oil | { Le l } L 1149 <é JM 1 16, 
Au grade de capitaine. Sur le rapport du m4 : | n! pron IX gra D e), 
Pour prendre rang du 25 juin 1943.) Vu Ja loi du 9 avril 1455 fixant le statut | F 
Le des cadres actifs de l'armée de | < | Ro , 
4. le lieutenant de Rothschild (Philipne 4 : c c« FEICI ï 
es à L je Vu la loi du 1% août 19% fixant Je | 
soda it: |: stalut des cadres des réserves de rmée | | lent 
ê : de l'air; | (x 
s > 4 . { , . S | t Jruu { { t } 
Au grade de cominandaut, Vu la loi n° 401449 du 22 m (56 | ! 1 { l le 
pour prendre rang du 1 janvier 1915.) | fendant à faire bénéiisier les militaires de | Rang du 25 juin 1916.) 
. 7” l'armée de l'air des dispositions de l'or- | M. le lieutenant Pillié (Edoardi 


M. le capitaine de Rothæchild (Philippe- 


Georges). 
Art, 2. — Ces prom oti ons ne comportent 


rég rularisation de solde, 


\rt, 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Re publique 
francaise 


Fail à Paris, le avril 1947, 


PAUL RAMADIER,. 
Par le présilent du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


—@-e + 





Décret du 8 avril 1947 portant admission 
dans les cadres actifs d’un officier de 
réserve de l’armée de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 
a le rapport du ministre de l'air, 
à loi du 9 avril 1935 tixant le statut 
t t” s actifs de l'armée de l'air; 
\u la loi du 1% août 1956 fixant ke statut 
des cadres des réserves de l'armée de l'air: 
Vu la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 
dant à faire bénéficier les militaives de 
d rmée de l'air des dispositions de l'or- 
donnance n° 45-956 du 12 mai 1945 (art. 4}, 
Décrète : 
\rt. 17, — En app ication de l'article 4 
de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, est, 
sur sa demande, admis dans les cadres 


Al l’armée de l'air, à compter du 
juin 146, l'officier de réserve désigne 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant. 

À le grade de lieutenant à titre définit] 


1944.) 
lieutepant di 
embre 1914, né je 21 sep 


Rang du 25 septembre 

l. Perrier (Casmir-Paul). 

serve du 3 sept 
mure 199$ 








donnan e n° 15-936 du 12 mai 1915 (art, 4 


Décrète : 


Art. 1e, — En applicaEon de l'article 4 
de la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, est 
sur sa demande, admis dans le: 
acüfs de Yarmée de l'air, à 
5 juin 1946, l'officier de réserve dont 
uom suit: 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre na gant. 


Avec le grade de sous-lieutexant 
à titre définitif. 
(Rang du 25 novembre 1914.) 

M. Robin f{André-Camille), soucdlieute- 
nant de réserve du DS novembre 144, né 
le 7 février 1920, 

Art, 2 — En april atüon de l'article 5 


de Ja Jai n° 46-1149 du 22 rmai 1:46, sont. 
1 


sur leur demande, admis dans les cadres 
actifs de l’armée de l'air, à compler du 
» juin 1946, les officiers de réserve dont 
lies noms suivent: a 
CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
A. — C re ivigant. 
Avec le Tu de us-lieutenant 
: titre définitif. 
Rang du 25 j a 
MM. les cous 1! : vi 
Ï Béchee (Yves né 21 19 
}' 1rtocar cro \ }Q é-M , | le 
16 n9 phre 1917 
B. — Cad 
Aree le grade de lieutenant à titre définitif. 
{Rang du 25 jun 19 
M. le capitaine de rcce: Pisié (Ed 


CORPS 1 FFICIERS D! ER VICI 


TRATIFS LE L'AIR 


{u grade de hiculenant à titre temporare, 


M. le sous-lieutenant Verlot (Henry- 


Lu {laut d iculenant à titre lemporai le 
: 1 








actifs, objets du present décret, ne come 
portent aucune régu auisalion de sold: 

Art. 5. — |e ministre de l'air « t hargé 
le l'exécution du présent décret, qui sera 
puls 1) Joui [fa [ | R pu 
}; jui 1] 

Fait i Pa o.A ] e 

PAUL HAMADI 

P «] t du ‘ [l tres: 
Le ministre de l'air, 

AXDRE .MAROSELLI, 

sonate 6 © &- RES 
Décret du 8 avril 1247 portant annulation 

d'une admission dans les cadres actifs 

dans les conditions de l'article 5 de ta 

loi n° 46-1149 du 22 mai 1946. Admis- 

sion dans les cadres actifs d’un officier 

de réserve de l'armée de l'air dans les 

conditions de l'article 4 de ladite loi. 

Le président dun conseil des ministres, 

Sur Ja proposition du ministre de l'air, 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le sta- 

| ” Sr cadres actifs de l'arinte de l'air; 
| Vu la loi du 17 août 19% fixant le sta- 


| fut des cadres des réserves de l'armée de 
l'air : 
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1946 ten 
nilitaire de 


les dispositio de l'or- 
donnance n° 45-956 du 12 zut 19 

Vu le décret du 16 janvier 1947 portant 
ulonuission dar le cadr« actifs d'offi- 
{ | de réserve d l'armée de l'air; 

Vu l'avis émis par la commission d'ap- 
pel et de reclassement (PF, V, n° 472 du 
1 fevrier 191 . 

Décret 

\ 1 — l'admission dans eadres 

ivtif lu capitaine du corps des officiers 


‘ 1 l 
de réserve de l'air, cadre navigant, Heitz 
Frederi 


prononcée à compter du 

juin 196 par décret du 46 janvier 

191: publi: u Journul officiel du 19 jan- 

L 1947. en pplicati mm de l'article 5 de 

la Joi 1 16-1149 du 22 mai 1946, cest 
lit 

Art Z - ] ippl itio «le l'article 


‘Je Ja loi n 16-1149 du 22 mai 1946, est, 


1 à demande, »odmis dans les cadres 
wlifs de l'armée de Flair à compter du 
#+ juin 1956 

CORPS DES OVFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant, 
Ave Le VE ule de capilaine à lilre définibf. 


25 juin 1944.) 
. cabilaine de réserve 
16 février 1914. 


Pour prendre rang du 
M. Heitz (Frédéri 


du 2% juin 194%, né Île 

Art. % — L'anvculation ct l'admission 
cadres actifs objet du présent 
cornportent aucune régularisa- 


Art. À Le ministre de Pair esf chargé 


cution du présent décret, qui sera 


«it rt 
pi lié hu Journal officiel de la Républi- 
uus française, 

Fait à Par le 8 avril 194 


MADIET, 


PAUL HA 
tninistres: 
l'air, 

MAROSFLELI. 


— ++ 


Décret du 8 avril 1947 portant: annulation 
d'une admission dans les cadres actifs; 
report de prise de rang dans le grade 
de lieutenant de réserve de l’armée de 
l'air, 


se Le président du conseil des ministres, 
Sur la proposition du ministre de l'air, 
Vu Ja loi du 9 avril 1435 fixant le sta- 
cadres actifs de l'armée de l'air; 
Vu Ja loi du 1% août 1956 fixant Je sta- 
cadres des réserves de l'armée de 


Vu la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946 ten- 
dant à faire hénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l'or 
donnance n° 45-996 du 12 mai 1945; 

Vu le décret du 15 janvier 1917 portant 
admission dans les cadres actifs d'offi- 
ciers de réserve de l'armée de l'air; 

Vu l'avis émis par la commission d'ap- 
pel et de reclassement dans sa séance du 
21 janvier 1917 (P. V. n° 439 du 1® fé- 


\ 


vrivi 1947), 
Décrèle : 

Art. 10, — l'admission dans les cadres 
ctifs de M, le lieutenant du corps des 
officiers de réserve de l'air, cadre navi- 
Bergé (Jacques-Rayvmond), pronon- 


gant, 


cée à compter du 25 juin 1946 par décret 





jy de terre, 


du 15 pe 1947, publié au Journal of- 
ficiel du 48 janvier 1947, en application 
de J'article 4 de la loi n° 46-1149 du 
2 mai 1946, cest annulée, 

Art. 2 La date de prise de rang dans 
le grade de licutenant de réserve de 
M. Bergé (Jacques-Ravmond), est fixée 
au 23 décembre 1944. 

Art. 5%. — En application de l'article 4 
de Ja loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, est, 
sur sa demande, adinis dans les cadres 
acÜfs de l'armée de l'air, à compter du 
25 juin 1946, l'officier de réserve désigné 
C1 apres: 


CORPS DES OFFICIERS DE L'AIR 
Cadre navigant, 


Avec le qrade de lieutenant 
à titre définilif. 
(ang du 

M. le lieutenant de réserve Bergé (Jac- 
ques-Ravmond), né le & avril 1916. 

Art. 4. — Ja modification de prise de 
rang dans le grade ct l'admission dans 
les cadres actifs, objets du présent dé- 
cret, ne comportent aucune régularisation 
de solde à une date antérieure au pré- 
sent décret, 


95 décembre 1944. 


Art. 5, — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la Républi- 
que française, 

Fait à Paris, le S avril 1947. 

PAUL JRAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ  MAROSLCLLI, 

» 





Décrei portant admission dans les cadres actifs 
de l'armée de l'air. 





Rectificaüf au Journal officiel du 18 jan- 
j page 721, 2% colonne, Admission 
dans les cadres actifs, au lieu dé: « M. Boris 
Henri-ssv-Berton), capitaine de réserve du 
35 septenrbre 1953, né le 21 oclobre 1991 », 

s (Henri-Isay-Berton), capitaine 
%5 décembre 1945, né le 24 oc- 


— Le reclificatif au décret du 15 jan- 
inséré au Journal officiel du 19 fé- 
. est annulé en té qui concerne M. le 


Capiidaine Boris (Henri-Isay-berion). 





Décret portant admission dans les cadres ac- 
tifs d'officiers de réserve de l'armée de 
l'air. 





Reclificatif au Journal officiel du 19 mars 
1947: page 2%, 3 colonne, au lieu de: 
« M, Maiipier (Louis-Yves-Marie), né le 16 mai 
JOUS », lire: « M, Malipier (Louis-Yves-Marie), 
né le 15 mai 14918 »:; au lieu de: « M, Ducros 
Jean-Jules-Hubert), né le 4 décembre 1945 », 
lire: « M, Ducros (Pierre-Jules-Hubert), né le 
à décembre 1915 ». 


—_——t"0+ 





Décret du 8 avril 1947 portant admission 
dans te corps des oiïficiers mécaniciens 
de réserve de l'air. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la guerre 
et du ministre de l'air, è 

Vu la joi du 8 janvier 1925 portant erga- 
nisalion des cadres des réserves de l'armée 


Vu Ja loi du 1° août 1996 fixant le ts 
des cadres des réserves de l'armée 44 
Vu le décret du 5 février 1927 p ee 
plication de l'article 6 de Ja loi du {er 
1996 reiatif au passage des offirier 
l'armée de terre dans l’armée de l'a 


Décrète : 


Art. 4%, — M, le lieutenant d'art Ile) ' 
reserve Quyou (Paul-Emile), né le 20 avr 
1910, est, sur sa demande. admis avec in 


: " so 
grade et son ancienneté de grade dan. 
corps des officiers inécaniciens de réce: 


de l'armée de l'air, à compter du $ 
vier 1947, pour prendre rang du 2: 
bre 1956. - 

Art, 2, — Je ministre de Ja guerre 
ministre de l'air sont chargés, chacun 0 
Ce qui le concerne, de l'exécution du 
sent décret, qui sera publié au Je 
officiel de la République française, 


Fait À Paris, le 8 avril 19M7. 


ni! 


1 


PAUL RAMADI] 
Par le président du conseil des mini 
Le ministre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI, 
Le ministre de la jue 
PAUL COSTE-FLOR! 














MINISTÈRE DES FINANCES 





Autorisation de port d'armes, 


Le ministre des finances et le mini 
l'intérieur, 

Vu l'article 290 du décret-loi dun 18 avril 
fixant le régime des inatéricls de guerre 
mes et munilions; 

Vu les arlicles 18 ct suivants du 
d'application du 1% août 1939, 


Arrêtent : 


Art, fer, — Peuvent Clre aulorisés à ] ? 
dans l'exercice ou à l'occasion de leurs fonc- 
lions, des armes des {re (8$ {er et 9) ou 
tégories, les agents ou sous-agents de Pad 
histration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre appartenant aux catégories 
apres désignées: 

Agents chargés de la tenue d'une cai 
concierges, gardiéns et veilleurs de nuit 
locaux adininistratifs et, d'une manière géné 
rale, les agents et sous-agents participant 
la garde, an maniement où an transport 
fonds, de papiers timbrés ou de timbres } 
biles, 

Art. 2, — Ceux de ces agents autorisés À 
porter une arine dans les conditions fixées 
l'article 4er devront être munis d'une atte 
lation nominative, délivrée par Je directeur 
départemental de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, se référant au présent 
urrêlé et visée par le préfet. 

Art. 3. — Le directeur général de Ja sûretf 
nationale, les préfets et les directeurs depur- 
tementaux de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent arréi. 


Fait à Paris, le {er avril 1947, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégat: 


Le chef du cabinet, 
ANTOINE DANSILLON, 


Le ministre de l'intérieur, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIQUIER. 


+ © &———— 
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Délégation de signature. 


par arrêté en date du 3 avril 1917, délégation 
: donnée à M. Habemont (Adrien-Jean), 


“tour des assurances et, en son absence, 
\ M Por e (André), directeur adjoint à ja 
é 1n des assurances, à l'effet de signer au 
noi du ministre des finances toutes ordon- 
) : de payement direct, de virement ou de 
délésation, pièces justificatives de dépenses et 

lions Compt: 3% es imputées au compte 
. 1 ouvert dans les éeritures du Trésor et 
x Aonlication de la réforme monétaire dans 
les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
€: la Moselle », 


) 
24. — Compies de dépenses. 


be + RFC: 


22, — Comptes de recettes. 





Dévolution des droits, biens et intérêts appar- 
tenant à la société Huta-Bankowa et à di- 
verses personnes physiques, acquis par l'en- 
nemi pendant l'occupation. 


üificatif an Journal officiel du 3 avril 
jo::: page 31%, 3° colonne, ü5° ligne, au lieu 


Le Dr > des affaires étrangères, 
Georges Bidault », lire: « Le ministre des af- 
fuires étrangères par intérim, Pierre-Henri 


Devolution des biens, droits et intérêts de la 
société des houilières de Bomhrowa acquis 
par l'ennemi pendant l'occupation. 





Recüficatif au Journal officiel du 3 avril 
4911: page 9136, 1re conne, 19% Jigne, au 
heu de: « Le ministre des affaires étrangères, 
l ces Bidault », lire: « Le ministre des af- 
f étrangères par intérim, Picrre-Alenri 
dcilgen »., 





- 64 





Caisse des dépôts et consignations, 


——— 


recteur général de Ja caisse des dépôts 
et consignaiions, 

Vu l'ordonnance neo 472282 du 9 octobre 
J1, relative à a formation, au recrutement 
iu slalut de cerlaines catégories de fonc 
ionnaires et instituant une direction de la 

on publique et un conseil perinanent de 

istration civile ; 

\u lc décret no 15-2414 du 18 octobre 1955 

litié par ie décret n° 46-1155 dm 22 mai 

#5 portant règ leirent d'adininistralion publi- 

jue pour l'applicati on de l'article 43 de l'or- 

donnince ne #& * du 9 ociobre 1945 relatif 
üù Corps administrateurs. civils ; 

\u le décret n° 46-2180 du 8 octobre 196 
portont réglement d'administration publique 
Pour la fixation des effectifs du cadre des 
i 
! 
‘ 














unnisiratenrs civils et du cadre des secrétai- 
l'adininiswation de la caisse des dépôts 

l signations ; 

\u % décret ne 47-27 du 6 janvier 1947 fixant 
les condilions d'intégration dans les cadres 
CiGininistrateurs civils ct de secrétaires d'ad- 
lurïstration des fonctionnaires de la caisse 
de: dépôts et consigna tions : 

Vu le décret du 4 juillet 49% relalif À l'or- 
Fanralion de la raîsee des dépôts et consigna- 
Hon:, ensemble les textes qui l'ont complété 
uu 
Vi les arrêtés des & janvier et 6 février 
… portant reclassement dans le cadre des 

‘n1s supérieurs de la caisse des dépôts et 
signations : 
\i 1 les arrêtés des 90 février, 5 juin. 11 juil- 
lt 19 scntembre, 30 septembre, 24 décembre 
1415, 20 janvier et 20 février 1947 accordant 
Ues Yancements de classes dans fes anciens 
les aux agents intégrés dans le cadre pro 
“ue des agenis supérieurs, 


1° } 
cû 


Arrûte : 
ji, 4, — Sont promus: 


Agent supérieur de 1% classe, 4° échelon 


- Meyer, à compiler du 21 mars 1945. 
Mereier, à compter du 2 juin 1916. 





nf cunérieut dr 9 7 C ] 
Agent SUpCrTienur d Casse , hel 


M. Tuss, À comp'er du 14 février 4944 


r 4 
Mile Paulin, à compter du 23 avril 194 
4 » + 
Aayt YU vd ñ 
M. bourg à l du 2 140 
Ag 4 p 0] échelon 
M. Coudroy (M } r du ma 
1946 
M. The à compter du 45 t 149,6 
M. Glai à t i 1 19 w 
Agent 1 ? ‘ ” 


M. Corlier, à compter du 2% mars 194G 


M. Christ, à compter du 4% juillet 4946 

M. Pellerin, à compter du % juillet 4946 

M. Salmon {J.), à compler du 25 juillet 1916 
M. Baulig, à ComMmpler du ?1 JÜL 1910 
Agent supérieur de 2% classe » 9° échelon. 
M. Pmorine, À compter du 29 janvier 4946 
M Roy, à compter du 29 janvier 4946 


M. Périer (M.}, à compter du 11 tai 1946. 


M. Périer (M.), à compter du 6 mars 1946, 
uvec une alciehnheié du 11 mai 1944. 


474 YU ou d Je Cl 1 échel 
M. Pécher {E.), à mpler du 23 iuill 196 


t 
Mie Sourdaine, à compter du ?3 juillet 4916. 


a 


ns Æ.- FER 
Arlicle 2, — Le secrétaire général vst chargë 


de l'exécution du présent arrété. avi sera 
publié an Journal officiel de la République 
[rancaise, 


D “4 d'' ? re 
Fait à Paris, IC 5 avril 1947. 


JEAN WATTEALS. 





MINISTÈRE DE LA PRODUCTION 
INDUSTRIELLE 


Décret n° 47-674 du 8 avril 1947 portant 
transfert des biens aux hovilières du 
bassin de la Loire. 


a 


Le président du conseil des ministres, 
Sur je ra; pport du ministre de la produc- 
lion indusirielie, du ministre de lé conQ- 
mie nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la 
naiionaisilion des combustibes miné 
raux, et notamment ses articies 9 et 28: 

Va le décret n° 46-1561 du 2 juin 1946 
constituant les houïères du bassin de ln 
loire, 


Décrète : 

Art. 1%, — Sont transférés de pæin droit 
aux hauillères du bassin de ;:a loire, À 
cormpler du 4% uvri: 1947, avec l'ensemble 
des biens, droits et dbiigations afférents à 
eur exp} Jiation, à l’exc cpl jon des cha: 
ges obigataires : 

La concession du Ban, appartenant à 
M. Defour (J.-M), Emi à Saint- 
Priest-en-Jarez {Loire 

Ta concession de Vi iebor ‘uf, appartenant 
à la Comprznie des mines de Villeboœuf 
‘en iguidation), 17, cours Gustave-Na- 
daud, à Saint-Etienne (Loire) 

Les concessions de M se" D ct de la 

Siberlière, appartenant aux hériliers de 
Rochetaillé 2e à Saint - Jean - Bonnefonds 
(Loire) ; 

La concession de la Baraillère, apparte- 
nant à M. Pau: Verrier, 47, rue Ferdinand, 
Saint-Eticnne (Loire) ; 














Les concessions de Martaret et du Sam 
lon, appartenant aux consorts Maniquet, à 
Rive-de-Gier (Loire) : 

I ssions la Fax [a 
La [MI H { rh X f Ï i 
S | s dt LH te-( Lg à | 
liquida | Liquid M, tz, 
14 16 de Liége, à P 

La on de { l t } le, 
ipha int à Mi ho tu CS 
} Lvon /Rh 

La | h | \ b. À Ce 
€ s { jes-} h, 

t MM. 7 (rères, @ 
Burd l Rive-de-G Lois 

L: s du M 7n- 
gAaqu 1 \ h: Fe 1 \ hÔ. 
es-Fenrdi inoart: t À Suriété 

b u | 
Lif leur M. « te, il \ m0 
Suni-M \ Paris 
Li ) le uin et Me 
he i » enan M Pad À ln, 
il À ries, à Lx HhÔ 
La } »a de Mo iQ 
t à M. Del eaod, à Month = 
ri ] Saint Jo pi | 

] 1 (1 [l } t 4 )jre 

| tana appari int à M H da À 
| Yén ux {Hhonr) 

] s s d Gin Là far 
l 10 \hôn: ' \UX 
h Vu rt y! 

| on de San Jean Ï 1} 13, 
\pparlena \ Socicti \ ke 106$ 
16 t J Po [ 1= ren nur 
M. Rev-H: 1, Tu Paul-D à 
© | Lore) ; 

La con m de Col 1, an n 
à Ja Sociéié civie d mineurs du à 

La } Sion de ja Po it ip} int 
l l LOC EE l'exp'oit in 1es Î NATLe 

g “ t-J : 1 | E- 
| Ge? 

sont Dpris nolamment du l LS 
ferts ci-Messus éramne ( os, 
es ta l IDIN CO ie tout tre, 
Ci] ua 11HC0CS 1 | et | es 
l Xes, les réseaux InSP u, 

auz el G e,ectricité, 1] pp ne 
Ni its lé 10 ks di prix ex ui 
luimiqués et en cours d'extraction ou de 
fabrication, les fonds de comme es 
bu vet d ivenltion CS, mm et 
na ques ] fabriqu t CN nt 
CEUX 1 s bh > Silués (A ter les 
CONCESSIONS OÙ à proxinnl 1e ci 
qui nt af! its à d X] i TC 
ment du personnel et aux FNUES SQe 
Cia ux 

Art, 2. — Un inventaire descriulif des 
biens transférés aux houilères du lassin 
de ja Loire, en application des disnosi- 
lions de l’article {er ci-dessus, sera dressé 
contradictoirement avec es anciens hr = 
priétaires dans es trois mois de la publi 
cation du présent décret. 

Art, 4. — Je ministre de la production 
industrielle, le ministre de l'économie 
nalonale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le co rne, 
de l'exécution du présent FL. ret, qui sera 
pubiié au Journal officiel : la Re pul que 
francaise, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947 

PALI, RAMADIF 
Par le président du conseil des mi s'r044 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LAOOSTE, 
Le ministre des finances, 
SCHU MAX. 
Le ministre de l'économie nationale, 
A. PHILIP. 
lle. dl 
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’ Art, 2, — Un inventaire descriptif des 
Décret n° 47-675 du 8 avril 1947 portant | Jens {ransférés aux houilitres du bassin 
transfert de biens aux houillères du bas- | de Lorraine en application des d'spositions 
sin de Lorraine. de l'arti ‘le 1% ci-dessus sera dressé con- 
trad:eloirement avec les anciens Jopric- 
taires, dans les trois mois de la pubiicalion 
Le ] t du conseil d tres, du présent décret, 
rapport du min | \ pro- Art. 3, — Le ministre de la productior 
d usl le, du minis l’'éco industrielie, le ministre de l'économie na- 
no il et du ministre des fina tionaie et le ministre des finances sont 
p chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
\ ] hu 17 val 4946 relative À Ja | l'exécution du présent décret, qui sa 
ÿ | ymbustibl ri AUX pub 6 au Journal officiel de la Répubiique 
et nolamment con articie 9 français. 
\ ; dé t du 2 Juil 1 15 tituant Fait à Pari , le le avril 1947. 
1 uu n de Li À , PAUL RAMADIER, 
ni x Par le président du conseil des ministres: 
| Le ministre de la production industricile, 
Art, 4, — Sont transférés de plein droit ROTERT LACOSTE, 
: res à assin de rraine, à Ja pe ; 
d r rt oi I ; pass d- L pets 7 {ss et Le ministre des finances, 
* pu it avi Lt € A 105 À A > e 
obligations afférents à leur exploitation, à SCHUMAN. 
d' plion des charges obligataires : Le ministre de l’économie nationale, 
( Le terrains, bois, carrières €t mai A. PHILIP, 
60 faisant partie de l' nsemb'e des biens ER 
con<tituant les « biens fonds » appartenant 
à la société « Les Petits-Filkk de Francois de ; _ , 
Wendel et C » 4, rue Paul-Paudrv, à | Décret n° 47-676 du 8 avril 1947 portant 
'aris, situés sur le territoire de la conces- transfert de biens aux houillères du 
sion dite De Wendel, à l'exception des par- bassin du Dauphiné. 
l'a uivante 
Commune de Forbach Le président du conseil des ministres, 
Section 23: nos 41, 42, 43, 44, 15, 16, 17 Sur le rapport du ministre de la produc- 
e 14 dre y 2) ', » 2vy ' ° 


S on 29: n° 1. 


Spichereu, 
; on 9: n°5 86, 87, 88, &91. 
Section 11: n°* 49, 50, ù 
C5, 66, 68, 77, 83, 143. 
Section 12: n° 184. 


Commune de 


de Folkling. 
39 ha 11 a 98 ca à prendre sur la sec- 


&ion 10: n° 1, 


cormune 


Commune de Schæœneck, 

Section 5: n° 4. 

‘ous les biens transférés étant figurés 
@n jaune et les biens execplés étant figurés 
en bleu sur le plan au 1/10.000° annexé au 
présent décret, 

b\ Les terrains, bois et carrières faisant 
attie de l'ensemble des biens constituant 
4 « biens fonds » appartenant à la société 
« es Petits-Fils de François de Wendel 
et C° », 3, rue Paul-Baudrv, à Paris, silués 
sur le territoire de la concession de Sarre 
êt Moselle, à l'exception des parcelles sui- 
vanties; 

Commune de Folkling. 

Seclion 9: 

fous les biens tranéférés étant figurés en 
jaune et les b'ens exceptés élant figurés en 
IN ‘a sur le plan au 1/10.000° annexé au 
mrésent décret. 


n°8 52 et 53. 


ce) Les biens suivants, comprenant ter- 
jrains, sol, maisons et bâtiments accessoi- 
res, appartenant à Ja société anonyme des 
Huileries de Forbach, situés à l'intérieur 
du périmètre de la concession dite De 
Mendel, savoir: 


Commune de Forbach. 

Section 12: nes 1, 7, &, 9, 10, 11, 101/26, 
92/13, 98/6. 

Section 15: n°9 5, 21, 

Section 45: n° 67, 69, 72, 79, 

Section 22: n° 1, 10, 11, 12, 

Section 46: n° 9, 

Tous ces biens étant figurés en jaune et 
rouge eur le plan cadastral annexé au pré- 
gent décret, 














tion industrielle, du ministre de l'écono- 
mie nationale et du ministre des finances, 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à Ja 
nationalisation des combustibles minéraux, 
ct notamment son article 9; 

Vu Je décret n° 46-4565 constituant les 
houfllères du bassin du Dauphiné, 

Décrète : 

Art, 4%, — Sont transférés de plein 
droit aux houillères du bassin du Pau- 
phiné, à compter du 1% avril 1917, avec 
l'ensemble des biens, droits et obligations 
y afférents, à l'exception. des charges 
obligataires : 

a) Les installations industrielles et les 
inmeubles appartenant à la société « La 
Mure combustibles et industries », dont le 
siège cocial est à Paris, 7, rue Saint- 
Lazare, et situés dans le département de 
l'Isère, sur le territoire dés communes de 
Suint-Arey, Prunières, la Mure, Susville, 
Pierre-Chätel, la Motte-d’Aveillans, Suint- 
Georges-de-Commiers et Cognet. 

Sont notamment compris dans ee trans- 
fert: la centrale électrique de Villaret, les 
installations de stockage et de transborde- 
ment, les docks d'alimentation, les ter- 
rains, les installations d’approvisionne- 
ment en eau, les réseaux de transport 
d'eau et d'électricité. les approvisionne- 
ments, les stocks d'alimentation et géné- 
ralement ceux des biens affectés à l’'ex- 
ploitation, au logement du personnel et 
aux services SOCiaux ; 

L) Les immeubles appartenant à Ja ban- 
que La Prudence, société anonyme dont le 
siège social est à Ja Motte-d’Aveillans 
(Isère), affectés au logement du personnel 
de la mine, et situés au lieudit la Roche, 
commune de la Motte-d’Aveillans (Isère) ; 

c) Une surface de 22.000 mètres carrés, 
destinée à l'établissement d’un ge Ne de 
stockage embranché, à prélever sur la par- 
ie Nord d'un terrain appartenant à la so- 
ciété « La Mure, combustibles et indus- 
tries », situé au quartier des Alliés, à Gre- 
noble, et délimité au Nord, par l'avenue 
des Alliés, 

A l'Est, par le chemin des Alpins, la 
Lis de Gauthier, et la propriété Cha- 
vand. 





qe Sp or 





A l'Ouest, par le chemin Menex, 
sépare du. chemin de fer de Gr 
vevnes. 

Au Sud, par là propriété Bonnet: 

d Le droit au bail des locaux Jou: 
Compagnie des 1mines d'anthracite de 
Mure et situés, 47, avenue Alsacc-Lor 
à Grenoble, 

Art, 2. 


— Un inventaire descriptif 
biens transférés aux 


houillères du ] 

du Dauphiné, en application de l'article tr 
du présent décret, sera dressé Contrai 
toirement avec les anciens propric! 
dans les trois mois de la publication du 
présent décret, 

Art. 3. — Le ministre de Ja product 
industrielle, le ministre de l'économie 
tionale et le ministre des finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du 
publié au Journal ofjiciel de Ja Rép 
que française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMALDIER, 


LE 


présent décret, qui se 


Par le 
Le ministre de la production industri 
ROPFRT LACOSTT,. 


président du conseii des mini-{res: 


Le sninistre des fina es, 
SCHUMANX, 
Le ininislre de l'économie nationale, 
A. PHILIP, 
—6- 6 2 


Décret n° 47-677 du 8 avril 1947 portant 
transfert de biens aux houillières du bas. 
sin du Mord et du Pas-de-Calais, d 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de la produe- 
tion industrielle, du ministre de l'économio 
nationale ct du ministre des finances, 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la 
bationalisation des combustibles minéraux, 
ct notamment ses articles 9 et 50: 

Vu le décret n° 46-1569 du 28 juin 1916 
relatif aux houillères du bassin du \ord 
ei du Pas-de-Calais, 

Déerète : 

Art. 4er, — Sont transférés de plein droit 
aux houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais, à compter du 1% janvier 
1947, avec l'ensemble des biens, droits ct 
obligations afférents à leur exploitation, à 
l'exception des charges obligataires : 

a) Les terrains ct constructions, ainsi 
que les installations industrielles à usace 
de briqueterie, appartenant à Ja Societé 
métallurgique de Senelle-Maubeuge, 60, ru0 
La Boétie, à Paris, et situés sur Île terri- 
toire des communes de Bouchain, Escan- 
dain, Douchy, THaulchin, Lourches, Neu- 
ville-sur-Escaut, Rœulx (Nord), à l'excep- 
lion des immeubles figurés par des teintes 
jaune et rouge sur le plan annexé compor- 
lant les références cadastrales ; 

L) Dans la mesure où elles ne sont pas 
devenues la propriété des houillères du 
bassin du Nord et du Pas-de-Calais avant 
le 31 décembre 1946, les installations de 
carbonisation situées sur Je territoire «de 
la concession de Douchy, à Lourche: 
(Nord), et appartenant à la Société de «l-- 
tillation de combustibles et de construc- 
tion de fours à coke (Disticoke), 48, ru° 
La Boétie, à Paris. 

Sont notamment compris dans le tran<- 
‘fert les ‘installations d’approvisionnernt't 
en eau, les réseaux de transport d'eau, d° 
gaz et d'électricité, les approvisionnc- 


en 








lu has- 
tr A 
produe- 
ON01iG 
es, 

ve. à la 
néraux, 
in 1916 
lu Xord 


in droit 
1 et du 
janvier 
lroits ct 
ation, à 
; ainsi 
à usage 
. Société 
», 60, 1110 
le terii- 
1, Escan- 
es, Neu- 
_J'excep- 
‘s teintes 
 CoOMpPOr- 


1S 


cont pas 
Mères du 
ais avant 
ations «° 
ritoire de 
Lourches 
té de «i-- 
construic- 
)» 48, Truc 


le trans- 
jonnernert 
d'eau, d° 
Ovisionnc- 


ro 5 Pts Lei 





Avril 1947 
? ! les ctocks de produits à traiter ou 
és et en cours de fabrication, les 
de commerce, les brevets d'inven- 
4 licences, contrats, modèles et mar- 


de fabrique et généralement ceux des 
| affectés à l'exploitation, au logement 
nel et aux services sociaux. 


du porsoi 

9, — Un inventaire descriptif des 
! transférés aux houillères du bassin 
\ord et du Pas-de-Calais, en applica- 

ton des dispositions de l'article 1# ci 
IS, sera dressé contradi toirement 
des représentants accrédités des s0o- 
‘ susvisées, dans les trois mois de Ja 


nublication du présent décret. 
rt, 3. — Le ministre de la production 
É «irielle. le ministre de l'économie na- 
Hounale et le ministre des finances sont 
hargée, chacun en ce qui le concerne, de 
cution du présent décret, qui sera pu- 


h] ur Journal Off ii iel de la Répiblique 
f ion 
Î iIsC, 
Paris, le S avril 1947. 
ministre de la producl'on industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le istre des finances, 


SCHUMAN, 
he ef es “r ; s « é 
Le HitiiSire de l'économie malionale 
A. PITILIP, 


à D 





Décret du 8 avril 1647 allouant uie indem- 
nité forfaitaire d’un taux annuel de 
4.800 F au chef surveillant garde-magasin 
de l’école nationale supérieure des mines 
de Paris. 

Ie président du conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre de la produc- 
ton industrielle et du ministre des ft 

Jiirices, 

Vu l'arrèlé en 


accordant une 
” 


date du 31 juillet 1942 
indemnité de fonction au 
surveillant garde-magasin de l'école 
ilinuale supérieure des mines de Paris; 
Vu le décret du 5 août 1946 tendant à 
réliblir et relever diverses indemnités for- 
fuitaires pour travaux supplémentures 
alloutes au personnel de service ; 
\u l'ordonnance du G janvier 1945 por- 
ut réforme des traitements des fonclion- 


haires de V'Etat et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires; 


Je conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Ait, 48, — Une indemnité forfaitaire 

un taux annuel de 4.809 F est allonée 

«hi chef surveillant garde-magasin de 

. ualionale supérieure des mines de 

'aris, 

Art. 2. — Cette indemnité, payable tri 

meéstrichoment et à terme échu, est exclu- 
sive de toule autre rémunération pour 
travaux suppiémentaires, 
Art. 3, — Le ministre de la produstion 
industrielle et le ministre des finances 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
ccrne, de Flexécution du présent décret, 
qui prendra effet à compter du 1% janvier 
36 et sera publiée au Journal officict de 
1 République française. 

Fait à Paris, le S avril 1947, 

PAUL RAMADIER. 

Par le présilent du conseil des ministres : 
Le ministre de la production industrielle, 

ROBERT LACOSTE. 
Le ministre des finances, 
SCHLU MAX. 


+0 
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Décret du 8 avril 1947 portant déclaration 
d'utilité publique et d'urgence des tra- 
vaux d'études des chutes de Campan 
et de Payolle-sur-l'Adour (Hautes-Pyré- 
nées). 


Par décret du S avril 1947 nt déclarées 
l'utilité publique et l'urgence des travaux 
d'études des chutes de Camman et Pavolle 
sur-l'Adour (Hautes-Prrénée ‘ 

Les dispositions di uticles {S et 19 du 
décret du 17 juin 1938 visé nt appl 
cables iX tra précité 

—————_—_ dé QD  —  —  — 


Décret du 10 avril 1947 portant nemination 
des administrateurs des houillèrés d'Au- 
vergne. 


Le président du conseil des mini 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à Ja 
nationalisation des combustibies min 
raux, ét notammn t son ar! 22 

Sur le rapport du ministre de la prod 
tion industrielle, 

Dé ete : 

Art, 4er — Sont nommés administrat 
des houilicres du b id \uvei 

1o En qualité de rem tan! har- 
bonnages de I in ct 

M. Audibert (Etienne), vice-président d 
Cons œTCITM al des n 

M. Bernard, directeur des mines de Bra 
sa 

M. Chevreau, direct ] 1 a 
Saint-Iiiaire. 

M. iffitte- Aplace, chef du service )11) 

M. Laffitte-T l 


mercial aux charbonnages de France. 

M. Mainguy (Yves), administrateur des 
charhbonnages de France 

M. Solas, directeur des mines de Ron- 
‘hamp. 


20 En qualité de repr« entant di intc 
1êts économiques : 


M. Bouton, inspecteur de l'économi 
t'onale, 


M. Charton, in 


M. Deschery, conseiller géné de l'A 
lier. 
M. Pichard, ingénieur du contrô!e à ] 


senal de Limozes . 

M. Pouriier, conseiller généra! du Pury- 
de-Dome. 

M. Salliancæouze 
busson (Creuse). 

3° En qualité de 
sonnel : 

M. Caube]l, ingénieur du 
Eloi-les-Mines, 

. M. Eyraud (Chares-Francis), ouvrier du 
jour aux houilières de la Haute-Loire. 

M. Granet (Elie), employé administratif 
aux mines de Brassac, 

M. Loubert (Kléber), délégué mineur aux 
houillères de la Haute-Loire. 

M. Michard (Lucien), ouvrier mineur à 
Châtil'on (Allier). 

M. Philippon (Edouard), forgeron aux 
houillères de Brassae. 

M. Villet (fenti), ouvrier mineur à Mont- 
joie (Puy-de-Dôme). ; 

Art, 2. — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répub'ique française. 

Fait à Paris, le 10 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE. 


+0. 


(Jean), 
représentants du per: 
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Décret du 10 avril 1947 portant nominas 
tion des adminisirateurs des houilières 
des Cevennes. 

J Î l { es 4 
\ Æ a 

AUX, et t 
s D 1e 
luction jt 

1) 
Art. der, — Sont tra 

Î 1] | { | (= 

» t1] 
jo En dq \e4 

Cha ] 

M ph \ « | 
se] Charbost Fra 

M La J } . x eur 
dis t lu houille ues 

Ce: 

M. Morel !G t rai 

1 Ï] 1t q [ I { Gard 
M P] nef (l [4 
j'œuvre IX La hr tas ] 

M. ! l ] ! l € rad 

] 111 ju { 

M. Robin (A: pad 
du jour ch 

2: ] 1 qua { | { | 116 
ré! { } [ut 

M. Gaïzin (Ai 18 
des tubes de B 1 ( 

M. Iuce (Emi:e), K Mages (( 

M M iCF, in p £ À [RE] 

L )1lt } li1a4,t 
M. l’ AL, \ pui rale 

[ii > 0 |; sty 
M. Regnat (Eii il teur à] Î, 

A. Sabatier Gauta à pres den de 
l'Union des comsommi le M polliére 
39 En quaiilé de repr tunis Del 

SONO 
M Alh t Mau etait Il VILe 

dical des El 11 { [A 0 1 (1174 )« 
M. Artigu ) 1 I 1 ‘pe 

Sud des houil Ï Cévennes, 

M. Barafort Albin). chef de burcan ad 
croupe cent les ho ( les Ci nes 
M. Mathieu (Pa , mai mioeur a 
Pousquet d'orb 
M. Michel, a prés 
lent d'honn à fedc: ) «à IN be 
neurs du Gard 
M. Teil (Adrien). jozti principal du 
fonds au groupe du les hou:'ères 
des Céveit 

M. Vigne (Arth claire général 
de la fédération rég s Ioeurs du 

Sud 


Art. 2. — Le ministre de la productio® 
industrielle est chargé de l'exécution d&æ 
présent décret, qui sora publié au Journa 
ofliciel de Ja République française, 


Fait à Paris, le 10 avril 1947. 
PAUL RAMANIER, 
Par je président du c:1 des minstr 
Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 





—— 0 2— —  ——— 


Décret du 10 avrii 1947 portant nomination 
des administrateurs des houillères de 
Lorraine. 





Le président du conseil des m'oistresy 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à lé 
nationalisation des combustibles minés 
raux, et oolamment son article 22; 


Sur le rapport du ministre de ja pros 
duction jadustriele, 


or 
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A! 
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! | | ! 
l [Re 
1 + 
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M, lp ete ( joint des 

, r1 | W 1 1! 1 \ { 

M. ? * ot il, de 
Creuiz 

M LA | 4 Crat } 


l 
‘ | { Î n! net 
EM 
M. A £ Petite-R ( 
A} | \ t ” 


ll \ 

IVTit ieur 
Pa fr ( 
Af } 

\ J li } \ [er I à 


_ Ant. 2 LA n tre de la production 
1odus! e est chargé de l'exécution 


i au 

4 rt sent vf, qui sera puh lé au Journal 
ofli l Ja Révub Kjyue franca 

I I e 19 avril 1947 

PAUL RAMAPIER 

Yi ï] 1 tro 

1 lé soN aes tumetreæe: 
é  S 
4 ra istre de la proaiuction industrielle, 

LE 


\OBERT LACOSTE. 


— 606 — 


Décret du 10 avrii 1947 modifiant le décret 
du 7 octobre 1946 portant nomination 
des administrateurs des houillères du 
bassin de la Loire. 





Le } lent du seil des n tres 

à i \pport du ministr a 1 pro- 
LI Lio il trielle, 

Vu la loi du 17 mai 196 relative À la 
ratiornalisalon des combustibles minéraux 


et notamment son article 22; 
| vet du 7 octobre 1916 portant 
honinalion des administrateurs des houi!- 


id lu bassin de la 1 ; 


Art, UT, — Est nommé administrateur 
des houilières du bassin de la Loire, en 
quauile de représenlant des intérêls éco- 
nomiques : 

M. Forissier (Raoul), président, dxecteur 
général des établissements Petrier, à Lyon, 
€t A. Teste et C*, à Lyon-Vaise, en rempla- 


Ga nt + HO NE 








OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRA, 


——— on, 


mm. 


ASE il A 





di \ù chambre 
mélallurgiques du Rhône 


cvndicale des industries 
‘ déraissionnaire. 
Art, 2: — [e ministre de Ka production 
imdusiviele est chargé de l'exécution du 


présent décret, qui sera pubiié au Journal 
[/ l la République fraru 
Fait Paris, le 10 ax 1947 
PAUL YAMA 
] j « it du conseil des omirni<iréé : 


luction industrielle, 


* la prt 


— 


\OBERNT LACOSTE, 


- © 0 -— ——— — 


Décret du 10 avril 1847 modifiant le décret 
du 11 mars 1247 poriant nomination des 
administrateurs des houillères du bassin 
de Provence, 





Li | y (l Lariist in | 1 l ‘# : À 
Sur le rapport du n tre de la pra- 
ucton industrielle, 

Vu la loi du 17 mai 146 relative à la 
nationalisation des combustibles minéraux 

imment son articie 22; 

Vu le décret du 11 mars 1945 portant 
notminalion des administrateurs des houil- 
ières du bassin de Provence, 

Décrèlt 

Art, 4%, — Est nommé administrateur 
| houillères du bassin de Provente en 
qualite de représentant des intérêts écono- 
miqui 


M. Renault, président de Ja confédération 
les comilés d'intérêts de quariers à Mar- 

iile, en tempacement de M, Gareli, ,e- 
présentant des associations familiales. 

Art. 2, — Le ministre de la production 
industrielle est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publie ax Journal 
officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 avril 1947. 

PAUL RAMADILR, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le munistre de la production indt strielle, 
ROBERT LACOSTE, 
O0 + -— ——— 





Administration centrale, 


Le ministre de Ia producUon industrielle et 
ie ministre de l'intérieur, 

Vu le décret-loi du 18 avril 199 fixant le 
régime de malériel de guerre, anmes et pnu- 


nitions ; 
Vu le décret d'application Uu 14 août 1989, 
Arrètent: ” 

Art. 4 — Le garçon de caisse du ministère 
ie Ja production industrielle est autorisé à 
porter une arme des première (88 {er et 2) 
quatrième ou sisième calégorle dans l’exer- 
cice ou à l'orcasion de ses fonctions. 

Art, 2? — Je bénéficiaire de l'autorisation 
prévue à l'article fer devra être muni d'une 
attestation nominative se référant au présen: 
arrèté, dé'ivrée par le sirecteur de l’adminis- 
tration générale au ministère de la produc. 
tion industrielle et visée par k préfet de 
police. 

Art, 3. — Lo directeur g£néral de la sûreté 
nationale, le directeur de l'adrninistration gé- 
nérale du ministère de la production indus- 
trielle et le préfet de police sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 27 mars 1947. 

Le ministre de la production industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'intérieur, 
ÉDOUARD DEPREUX, 





Emploi de la lampe type KG 2 
dans les mines grisouieuses, 
Le I ist € i L PrOGUCl 
Vu les dé bu 18 août 1911 et « 
{ 1920 Î 1 Ju EURE re 
D atui CS 1 s de < nh 
tam L art e 218 de 4 t 
Vu en da Ju 27 ja { 1 ‘ | 
COS 1 nan LC dies recl 
fiqu SuI 1 ei à 1 el 45 « + i 
pPAUÿCs « s HUies, 
SUT ia p:opOsili61 i 
L ( 
Art, der, — Est agréée, pour € ( x 
dans les mines grisouteuses, la - lan 
volts eu cadmium-nickel tvpe K G 2 « 


iruile par la société The Concordia E 


Safely Lamp Ce Limited, Sanotor:um kR 
uard'if (Angleterre), dont les caracih 
sunt définies par £a nolice descripl 
pian 759 L joints au présent arrêté et 
lorme en tout point au type déposé à 
tion d'essais des charbonnages de Fr 
Art 9, — Les lampes livrées doi t 
conformes au type icréé, Un cer! 
onformité, une conie du pré t 
exemplaire du plan précilé, élal 
fournisseu sous responsabilit 
üII ioner ci Î sé > 4 lat 


+ Lo pa sn" à r Aer ‘ 
Art, 3. — Les usazers ne pourront 
nu 


ces jampes que pour autant que 12 glob 


Art. 4. — L'autorisation est accord 
une durée de <eingq ans; il appartiendra : 
constructeur d'en provoquer, s’il le juge u! 
le renouvellement gar une demaride ! 
mois au moins avant l'expiration du d: 

Si l’autorisation n'est pas renouvelée, } 
appareils livrés antérieurement à son « 


ins : r | n or “+ . 1 
uon pourront demeurer en serv) 





‘ 


[ t uit caris pi ju ce di s mesures que | 
ministration peut premdre à toule épo 
des motifs de sécurité 


Fait à Paris, le 9 avril 1917. 
Le ministre de la production industririle, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUERONIK, 


0 &————— 





Administrateurs provisoires, 


= 


Par arrêté en date du 2%6 mars 1947, M. nogl, 
10, avenue des Paviilans, à Bois-Colombes, à 
été nommé adaninistratenr provisoire de la 
sociéié à responsabilité limitée Gagey et Ce, 
3, Tue des Cordelières, à Paris (19°), 











MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret n° 47-678 du 8 avril 1947 relatii 
à la rémunération des présidents et 
membres des jurys des examens de 
commissaire aux comptes, expert comp- 
table et géomètre expert. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’éduc:- 
tion nationale et du ministre des finsnces, 

Vu le décret du 21 novembre 1946 por- 
tant rémunération des présidents et mern- 
bres des jurys de l'examen d'aptitude 
aux fonctions de commissaire aux comptes 
ainsi que des examens en vue de l'obten- 
tion du diplôme d'expert comptable °c! 
du pat du Gouvernement de géomcitire 








cemeut de M. Phelip (Robert), président 











——+- 0 +- 


Lu Eur Ps 
Le conseil das ministres entendu, 
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Avril 1947 





. L 1 L 
vembre 1916 susvisé est complété 
ne suit: 
Le personnel chargé de Ja sarveil- 


des épreuves de’ ces examens rece- 

s'il n'appartient pas à l’administra- 

tion, une indemnité fixée à 90 F par 
de trois heures, 


> tarif n’est pas applicable aux fonc- 


. 
s 
! res et auxiliaires des administra 
{ publiques qui sont rémunérés, s'ils 
* * À A Qn"A 1 1; * 
t appeiës à accomplir des rAavaux 


l mentaires à l’occasion des examens 
nt il s’agit, conformément aux tarifs 
es supplémentaires qui leur sont 
pres, Sans toutefois que le tarif appli- 
puisse excéder 70 F l'heure », | 


\rt, 2, — Le ministre de l'éducation 
ale et le ministee des finances sont 
és, chacun en ce qui le concerne, 
éeution du présent décret, qui aura 

effet du 1% Janvier 1946 et sera publié 
\ Journal officiel de la République fran- 
à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
le président du conseil des ministres: 
ministre de l'éducation nationale 
Î tre de l'éducation nat le, 
M.-E. NAEGELEN, 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 





Décret du 8 avril 1947 portant nomination 
d'un professeur titulaire. 





Le président du conseil des ministres, 
Sur Je rapport du ministre de l'éduca- 
on nationale, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 
# la nomination des professeurs de l’en- 
eignement supérieur; 
Vu les propositions du comité consul- 
tatif des universités (division de Ja mé- 
devine) dans sa séance du 30 janvier 1947; 
Vu les présentations du conseil de la 
faculté de médecine de l'université de 
Strasbourg, 


7? 


Le 


Décrète : 

Art, 4, — M. Nordmann, assistant sta- 
giaire à Ja faculté de médecine de J'uni- 
versité de Strasbourg, est nommé, à comp- 
ter du 1% octobre 1946, professeur titulaire 
de Ja chaire de clinique ophtalmologique 
de cette faculté (dernier titulaire : 
M. Redslob, retraité), 

Art, 2. — Le ministre de l'éducation 
filionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
u{ficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
M.-E, NAEGELEN, 


0 





Legs ou donations. 





Par arrêté en date du 27 mars 1947, il est 
Ouvert au ministre de l'éducation nationale, 
sur l'exercice 14947, un erédit de 206.000 F 
au Chapitre 616: « Emploi de fonds provenant 
le legs ou de donations » du budget de 
l'‘ducation nationale. 


Versements d'attente mensuels alloués au ! 
personnel de l'école centrale des arts et 


manufactures. | 
Par arrûté fntorm + 1 1 Li] rit 10,7 
le personnel de l'école centrale des ts e 
manufactures est rér (i ! e suit, en vu 
de l'application de l'article ter du décret du 
16 octobre 1946, modif ] lé ‘ 1 9 
tobre 1946 relatif aux versements d'’attentes 
mensuels alloués au ! g 
lres d'enseignement 
qre cati M rie A 500 F - |! { { , | 
2 catégori o 1 — ir | 
études 
3 cali { 9 } _ ir 
idées 
| 
catog 2 000 ] ] | 
»” catégorie: 4.309 F. 0 me ét 
adjoint à‘économat. 
Ge catégorie : 4.250 F, Inspect 
LS 1n snevaci rap ; 
Le. à Ssurvelilalice des élewt | 
ere —& @ €--- un | 
. .. e | 
Officiers de l'instruction publique | 
et oificiers d'académie. | 
|? if ] } Î 
Au lieu 4 | 
e 0 it sl l {} », 
Lire : | 
SR. | 
r So it } i 1 L h h l l 
publique: » | 
21 novembre 196: page 77, à l | 
1, 1 * UE . | 
Mile Chezbardon Marice-Thérès y Prof | 
sour do cokège à Bergeras (Dordogn | 
22 novembre 41916: page 117, 4ro col | 
Mme Louis (Suzannce-Ma ia PE 
fesseur d'éducation physique au lycée Fro- 
mentin à Alger. 
23 novembre 1916: page 139, {re colonne: 


Mxoe Robin, née Adenin (Charotte), direc- 
trice d'école retraitée à Saintc-Savine (Aube). 

13 février 1947: page 1123, {re colonne: 

M. Champsaur (Paul-Sylvain), à Beausolcil 
(Alpes-Maritimes): services rendus à l'expan 
sion de ja culture française à l'étranger. 

Page 1490, {re colonne: 

M. Louys (Edouard-Simon-Arken), à Mo- 
naco (principauté): services rendus à l'ex- 
pansion de la culture française à l'étranger. 

Page 4132, ro colonne: 

Mme Nolhac, née Prautois (Marguerite- 
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Marie), à Monaïo (principauté): services ren- 
dus à l'expansion de la cuillure française à 
l'étranger. 


19 novembre 196: page 2, 3 colonne, au 
lieu de: « Mine Auclair (Marcelle), directrice 
d'érole publique à Versailles (Seine-ct-Oise) », 
lire: a M. Auclaire (Marcel), directeur d'écols 
püblique à Versailles ». 

22 novembre 1916: page 114, 3° colonne, au 
lieu de: « M, Lendière (René), directeur 
d'école publique à Tesse-a-Madcleinc (Orne) », 
lire: « M. Leudière (René) ». 

23 novembre 1946: page 145, 2 colonne, au 
lieu de: « Mine Surtel (Andrée), directrice de 
cours complémentaire à Essonnes (Scine-et- 
Oise) ». lire: « M. Surlel (André), directeur 
de cours comp'émentaire à Essonnes ». 

13 février 1917: page 1117, % colonne, au 
lieu de: « M. Moels (Louis-Otlo), à Alger 
{Aigérie): services rendus à l'art musical », 
lire: « M. Mocbs (Louis-Otlo) ». 

Pare 1126, {re colonne, au li le: e« M. Foul!- 


quier (Augusle-Alexandre), à Paris: services 


« M. Foulquier (Augustle-Alexandre), à Paris: 
services rendus aux sciences », 
#6 + -— 

Le ministre de l'éducation nalionale, 

Vu les décrets des 2% décembre 1885, 
95 enars 1921, & février 1922, 13 seplembre 
1924 ct 21 juin 198, 

Arrête: 


Art. der, — Les articles {er et 2 de l'arrêté 











nn 4 à — 


du 15 novembre 1946 portant altribution des 


rendus à Léducation physique », dire : | 





on or 








MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret n° 47-679 du 8 avril 1947 relatif 
à l’aliocation d’indemnités aux membres 
des jurys d'examens pour l'obtention 
des brevets du personnel navigant de 
l'aéronautique civile. 


Le président du conseil des ministre 


Sur Je rapport du ministre des travaux 
publics et des tran ports et du ministre 
des finances, 

Vu la loi du {8 octobre 1919 modifite 
en So! article 9 pal la loi du 1% décer bre 
1940 ; 

Vu l'arrêté et les instructions du 10 f6« 
vrier 1926 relatifs aux conditions de délis 
vrance et de validité des brevets du pere 
sonnel navigant de l'aéronautique civile, 
modifiée notamment par les arrêtés des 
13 octobre 19931, 8 juin 199$ ct 17 et 21 jan 
vier 1912; 

Va les arrêtés des 27 et 31 mai et & dé« 
cembre 1946 portant désignation des mem 
bres des jurys d'examens pour l'obtention 
des brevets dun personnel navigant de 
l'aéronautique civile ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4%, — Une indemnité spéciale 
allouée, dans Ja limite des crédits dispo- 
nibles, aux membres des jurys d’exai 
pour l'obtention des brevets du perso nel 
havigant de l'aéronautique civile chargés 
de la correction des épreuves écrites ef 
des interrogations pratiques et orale: 


Art, 2. — L'indemnité dre à l'ars 
ticle 1% est fixée ainsi qu'il suit: 

1° Examen pour l'obtention dn brevet 
supérieur de navigateur aérien où du bre 
vet de pilote de transport public: 

15 F par composition écrite corrigée. 

70 F par heure d'interrogation orale 04 
de contrôle des épreuves pratiques; 





à NES 
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Décret n° 47-680 du 8 avril 1947 relatif au 


relèvement des taux limites prévus au 
décret du ?8 octobre 1226 pour les déléga- 
tions de pouvoir en matière de transac- 
tions sur les détits de pêche maritime, 





Le président du conscil des ministres, 
:r le y ee du ministre des travaux 
pui Les et € transports, 
Vu le décret-loi du 9 janvier 1952 sur la 
marilime côtière; 
Vu de décret du 28 octebre 1926 portant 


dtlésalion de pouvoirs en malière «de 
transaction sur les délits et contraven- 
tions de péche marilime ; 

Va la loi validée du 26 juillet 1941 et 
cell 24 mai 1946, ayant rel le taux 
de ‘uendes pénales, 

Décret 
Ant, fe. — L'article 4% du décret du 


25 octobre 1926 est a et remplacé 


pa dispositions suivantes 

« les transactions sur la poursuile des 
attiis ct contraventions en matière de 
pêche maritime deviennent définilives: 


teurs de 
ICS Ccon- 


dire 
que 


« Par l'approbation des 
Vin rption juarilime, 10rs 


da lons CHeourues ou lr'ouoncées, Y 
corjtis les réparatiol civiles mi s'élè- 
Weui pas au dessus de 30.000 F. 

« ° Par l'approbation du directeur des 
Cd s maritimes, lorsque les condamna- 
ti nt supcricures à 30.000 F sans dé- 
pas-cr 60.000 F. 

( rar. L pprol ation du ministre 
cha gé de Ja marine marchande, lorsque 
le; ndamnations s'él vent à une somme 
suptiieure à 60.000 F 

A1. 9, — Je ministre des travaux pu- 
b! et des transports est chargé de l'exé- 
[HR \ du présent décret, qui sera publié 
au J ai officiel de la République fran- 
£ 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

à ie président du conseil des ministres: 
Le niuivistre des travaux publics 

et des transports, 
JUILS Mocn. 
— — - Sp 
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| Décret du 8 avril 1947 déclarant d'utilité 
publique les travaux de construction des 
voies complémentaires destinées à rac- 
corder les routes d'accès au futur pont 
de rancarvilto aux routes nationales 
n°° 312, 815 et 810. 


sur Ja rive dr ite: € ces voies 
la vo rie natiot 14: \e. 
M procidel à l' ä qu i- 
“cessaires en Se Con- 
pr sitions des lois et déerets 
relatifs à la déclaration d'utilité publique. 
Les expropriations devront être 
dans un du ee de six ans à dat 
püblication du présent décret, 
O8 &—————————— 


Fécamp, 
lassées dans 

autorisé 
sition des {crrains 1 
forma it aux dis 
réalisées 


er de la 





Décret du 8 avril 1947 autorisant la cham- 
bre de commerce d'Arles à contracter 
un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux 
ublics et des transports, du miel de 
écossais nationale et du ministre du 
commerce ; 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organi- 
sation des chambres de commerce ; 

Vu les actes provisoirement applicables 
dits loi du 23 lévrier 1941 concernant Ja 
perception de péages dans les ports ma- 
ritimes et décret du 26 avril 1941 portant 
application de la loi dont il s’agit; 

Vu le décret du 28 mars 1923 instituant 
au port de Port-Saint-Louis-Gu-Rhône, au 
profit de la chambre de commerce d'Arles, 
des péages sur les navires et sur les anar- 
chandises : 

Vu le décret du {7 août 
actes aûr ninistr: uifs dits arrètés du 31 mars 
1942 et du 5 fevrier 1945 qui ont relevé 
le taux desdits péages; 

Vu le décret du 26 septembre 1959 af- 
fectant notamment le produit des péages 
susvisés aux Obligations contractées par 
la chambre de commerce d'Arles pou 
l'amélioration de l'outillage qui Jui a été 
concédé audit port; 

Vu la délibération, en date du ] 
termibre 1946, par laquelle ladite chambre 
de commerce a demandé l'au lorisation de 
contracter un emprunt de 35 millions de 
francs en vue de a réalisation d’une pre- 
mière tranche d'un programme de renon- 


1931, et les 


10 ser- 


| vellement de l'ontiliage public du port 





ge Port-Saint-Louis-du-Rhône ; 

Vu la décision ministérielle du 7 février 
1937 autorisant la chambre de commerce 
d'Arles à acquérir trois grues électriques 
de trois tonnes et à grocéder à l'insial- 
lation d'un poste de transformation au 
titre du programme susvisé, 


Décrète : 

Art, 49, — La chambre de commerce 
d'Arles est autorisée à contracter un em- 
prunt de 35 millions de francs en vue de la 
réalisation d’une première tranche (acqui- 
silion de 3 grues électriques de 3 tonnes, 
installation d'un posie de transformation) 
d'un programme de renouvellement de 
l'outillage public qui lui a été concédé au 
port de Port-Saint-Louis-du-Rhône. 

Cet emprunt, toujours remboursable par 
anticipation, pouria être réalisé et conclu 
en totalité ou par fractions, soit avec pu- 


an en re nt en 








FRANÇAISE Al Avril 
——_—.< 
blicité et concurrence, sait de £ 
soit par voie de souscri ipli à qubliq 
fac uit : d'émettre des obligations 
teur ou tran srniSsii bles p ar end ï 
un taux < d'intérêt n’excédant pas 4 p. À 


A1 ; 
soit directement auprés de la Cai 
pôts et consignalions, du Crédit f 


de Fr ance ou de Ja Caisse nati 
ret ait Ps pe ur la vieilless » AUX € 
de ces “ED sements. 

Le taux d'int rét pourra être 


le ministre du comimerce, 


L'amortissement de cet emprunt 
{uera dans un délai maximum de : 
ll sera faite face au service d'intt 


G'amortissement dudit emprunt au m 
du produit des péages perçus au 1 
Port-Saint-Louis-du-Rhône au prof 
chambre de commerce Arles. 


Art. 2, — Le ministre des trava pi 
blics et des transports, le ministre Q 
l'économie nationaie et le ministre du 
commerce sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du présent 
ret, qui sera publié an Journal offi 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des minislr 


Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH, 
Le ministre de l’économie 
ANDRÉ PHILIP. 


nur 


Le ministre du commerce, 
JEAN LEKTOURNEAU, 


0-9 ©- 





Décret du 8 avril 1947 portant déclara. 
tion d'utilité d’une acquisition immo. 
bilière. 





Par décret du 8 avril 1947, est déclarée 
d'utilité publique ct urgente l'acquisition 
pour le‘compte du ministère de l'air de 
immeubles constitués par la superficie «4 
le tréfonds d°s carrières situées à Sairt 
Aslier (Dordogne), dénommée le Bateau, 
la PBasse-Malle bay, la Dordognaise, ail 
que par les terrains servant d'assiette à 
l'embranchement particulier raccordan! 
les carrières à la voie ferrée Bordeau: 
Périgueux tels qu'ils sont figurés et dési- 

gnés sur les plans et états parcellaire: 
anne XÉS, 





Décret du 8 avril 1947 tendant à déclarer 
d'utilité publique et urgente l'acquisi: 
tion d'immeubles nécessaires à l'insiai: 
lation des bureaux du service des ponts 
et chaussées à Orléans. 


Par décret du 8 avril 1947, est déclar:° 
d'utilité puldique et urgente l'aequisitici 
par l'Etat des immeubles situés à Orléat 
l’un 2, rue de la Bretennerie, l’autre 
l'angle de la rue de la Bretonnerie 4 
la sue Théophile-Chollet, en vue de l'in:- 
tallation des bureaux de l'ingénieur ei 
chef et des ingénieurs des arrondi: 


j 


ments d'Orléans du service des nts el 
chaussées du Loiret. Les dits immeulie: 
figurent sous les n°° 357, p. 358, p. 300 ds 


la section B du cadastre et sont teintés er 
rose sur le lan parcellaire annexé 
présent décret, 


—+e+- 
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au ministère des travaux publics et des ! \i1° 1, directeur jes . " + 
ransports. nance 
transport Martin (L4 nts e) 1 
“haussé( | « ui $ - 
( . ” é » hv.1 i 1 l 
: . . Se 11 o Ir f ns | 1 1 104 
rrêté du 15 mars 1947, M, ]J iqur, | ns ec | h Ù 4 
rateur civil de 3° classe, a élé dé- | f | i ñn fee 
mme chargé de mission pour Or£a- | { Paris LS 19:7 6 HT \ 1 1l n 
cé cos l’autorité de “hef de stage ja , | = ” e: fl i 
uion professionrelle à l'administration F dti | . . S ve Se de . 4 
», du ministère des travaux publics et 2-8-2—————— {rt 
Ô sports : e DE ro Ps - 
Q l Ir L UNE 4 
Emme | 6 lu cand 
| Programme de l'examen professionnel pour |. . De ci 3 
| _l'acosssion des ingénieurs des travaux pu- | : et 
: , ans | 
Commission des marchés des chemins de fer. | (lies de l'Etat au grade d'ingénieur des raw à ca 
ponts et chaussées, \ u ( tes 
NA SES a ff i 
: | x En" 
au à 6 ‘ e : : . . . s «À 
ues Hay 1X i © i | P arrèt du {er ax 19: ts T : : ait + à 
"9 tées aulsi qu il suit Îles li } } ble N : " L 4 
: ’ + ; ot , , l 0 ‘ ( |] t 0 
Vu les actes dits loi du 29 avril 1911, décret | titles 3, 4 ct 5 de l'arrêté du 23 1958 » 7 
du 29 avril 1941 et décret du 39 juin 144 ré | Xau le prozramme d > l'examen mr 
ganisant la commission des snarchés des che- | 1° POULE ! ACCEsSION +. EGRIEI —ÿ OS — ————  — 
mins deter | vaux publics di 1 rad 
one ‘5 +. ] nis et ch - 
( 
Arrète: SR a cu la oo 2m 06 8 | Chômages des canaux et rivières canalisées 
rt, der, — Est prorogé, du ler juillet 196 4 : | en 1947. 
dt mars 1957, mandat des membres ce! Bases € ° | ; ss 
TaP! eurs à la commission des marché s se é \sidératio: F Sr à cup | 
trouvant en fonctions à la date du 39 juin érjens Lui Le } iC3 
À {, ; * { « 
- | « Notions sur le matériel volant (avions, | 2? 
É à ‘ > 4 l 
rt, 2, — Sont nommés, pour la période du Haneurs, jra: 3, ) 6 ic'éri vu l'avis de ja nr on des el ges 
ter avril 4947 au 1er avril 199, membres de | tiques influant su ra il | 68 du 18 m Ù ; 
mamission des marchés des chemins de | « Classification des bases res- | _ ©Ur la pro] ( I r di 3 
r | ‘res. | navigables, 
\IM. | « Plans de masse: piste et bandes d’envol. | \rrèté 
», conseiller d'Eta! ésider « Aménagement des terr NE: à : 
ME" PE UE al tE sl DU AESTENRRS A9 | Art. 4er. — La durée des chômages leg 
À directeur de la caisse nationale des | « Conditions icchniques de dégag t des | voies navigables françaises est fixée pour l’an- 
publics. | abords. " née 1947 conformément au tableau ci-de JUS ; 
, RE RS aus Res — = — — _ ne —— —1 
0 SM DURÉE DATE DATE 
CANAUX ET RIVIÈRES ds vins de l'arrêt de la reprise OBSERVATIONS 
a choMags. de la navigalion. | de la navigation. 
= ne | nsersiniemenraner mu ‘oe re mme me — ———" 
io Voies navigables du Nord, du Pas-de-Calais et de ja Somme. 


il de Neuffossc: 
Ascenseur des Fontinelies,..,.s..s.sssssses 
rivation de la Scarpe autour de Douai: 
Ecluse de Dorignies... ,s.s.ssuu00es 0 0 2 0 m0 
rpe inférieure: 
Ecluses de Werlaing et de Marchienne:... 
latal de la Somme: 
De Saint-Simon à Abbeville. 


RARRRELELEELLZ 7] 








25 jours. 45 juillet. 9 août. 


10 jours. 4er juin. 11 juin. 


42 jours, der juillet, 143 juiiket. 


to 


1 jours. {tr juillet. 22 juillet. 








gi narigaion se poursuivra par l'éhelte 


Le chômage n'afflecte qu'un des 54: La 
navigalion pourra s'efleciuer, pendant leg 
travaux, par le deuxième sas. 


Biefs à maintenir en eau; hief d'Ppcnans 
court de l'écluse inférieure de Frise ci de 





Pont Rémy, 














D SES AS . 
3394 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
À oo ut en rene _ 
DURFI DATI DATE 
CANAI } Ii! » 3 da irrit de la reprise OZSERVATIONS 
ou Chyi ). la navigation | de la navigation - 


" 


” 


3! 








| { }; | 
{ 1 LE 1 Ba \ \ { 
{ As 
] pi e 
{} "à 
{ là Aist i l \ ]- 
LOI TAMERIIU soso ssessse . 
be 1 1 L'Haumont à le Ma 
L DO sorovronossoscoosrreecssessessesseses 
] be | . \ 
berlai .. 
1 | Ja Samb l'O 
De l'i ] 1 de l’Abl 1 l'ÉC! 
| OO scsi arrssitssce2sts ù 
b) D'Etreu ES USS-R \ El P, À 
DEMO) sscccoscuovososcécoscsossheonveees … 
l De ise n° 11 d Veneroiks à 
éclu l 14 di 


ec, Do l'écluse no 23 d'Origny-Sainte-I 
il 1 use 7 2 de SISSF. .ssces 
De l'écluse 1 0 de M rt \ l'éc] 
1 de BerthemiICOUrt. scssssossesesosse 
D écluse n° 93 de Y lei éc! 
« Rs éces DÉPIT TTIL PER CT sé 
Il RL oise "PR 
| { Mareill Montereau..... 
oct le Monlerea \ Par EE 
Du Darra de Por! \ lis à | 
l'Evrv-Pelit-BOUrZ ...scssesosoosssesese 
4 l «! { ONMORTIO: : sou sossctccss see 
« l' 
\f O 
\ ‘ 
1 1? 
l Î | l . 
| { + 
I 1 1 rTIMPOT Loos sommes. 
P { CONTE .ssssss0s00000.. .… 
Lrmb 16e NANCY. so0.s00.00: . 
de M 
] ] Neuilis AMIATNÈ. 0000000 ve 
de la Marnt iu KR] 
\ ! ] t} À la ] 1 ra | ire 
À Mo le € M 
À M N à RS 
De { les à Il ] Sa +" 
1 il « 
\ l'aval de Frouard et canal des mines 
de f de la Moselle... choco vel se 
lu Rhône au Rhin 
De Besancon à Bourogne...... . sv. 
b) Travel de Mulhouse. ....esesnsesseee 











Lignes de la 





Seine 





1° Voies 


JOUTS 
# 

tnnvre 

PRBEE 

JUurs,. 


jours. 


jours. 
jours, 





der juillet, 


{er juillet. 


pr Suiillat 
4° juil Le 


—_ 
" 


juillet. 


res 
e 


juillet. 
4er, juillet, 
4er juillet, 


tuitlant 
4er juillet. 


et canaux 


97 mai. 


oo 
97 mai 
21 M 


navigabies 


der iuillet. 


fer juillet. 


10 août, 
5 août. 


Belgique 


à Paris. 


1 
ju 
2, ju 
oo! trs 
1 juin 


11 juil'et. 


46 juillet. 
G juillet, 
9 juillet. 


9 juillet, 





11 juilic 
annexes. , 


41 juillet. 


de l'Est. 


41 juillet. 


uillet. 


{ juirlet. 


o0 


A1 juilot. 


95 août. 
J0 août. 











L'alimentation de la partie aval du c 
sera assurée par les pompages de l'usine 4: 
lrilbardou, la rivière d'Ourcq restera ali 
tée de Port-aux-Perches à Mareüil-sur-Out 

Biefs restant en eau: bief no 53 et biefs 
jonction nos 48 et 49, les hiefs 43 à 477 
alimentés sont susceplibles d’abaissem 
sensible. 

Biefs restant en cau: biefs nes 41 ct 12 

Biefs restant en cau: bief n° 53 et hicf 
nos 4 à 13, nos 16, 17, 19 à 22 et 25 à 


€ 
versant Moselle: biets nos 4 à 11, 13, 28, £ 
bieft de Nancy; versant Meurthe: biefs n°° 
à 20 et 25, 
Biefs restant en eau: biefs de Saint-Mon: 
de partage, de Choilley, de la Roma: 
d'Oissilly, de Rénève. 


Piefs restant en eau: bicfs de Clevant, L: 


nod-les-Pont-à-Mousson, Pont-à-Mousson, à 
de Novéant, amont de J'écluse de Metz-X 
Taiange et Richemont, 


1 


{ 


? 


99 30 et 





e 
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td DATE DATE 
- 5 à DURÉE 
CANAUX ET RIVIERES de l'arrêt | le la reprise OBSERVATIONS 
du chéimage. : 


i° Voies navigables de l'Est 





! 
tion) | | 

- | 
t | 

{ \ Pe : LES ras ‘ . 2 } | ! 0 . Biefs À m x . 

| Les ; 
| | Scey-sur-Saône, ( \e 
| | \ {, Er Il 
) + _C ' 
De 1 ÿ à Saint-Symphorien........ \ PERTE | 


Voies navigables du Centre, 

















» | ve ! | 
* + « A | 
tro et 2e branche, 3% branche de Font- | | 
» À SAHCOÏNS. . ..... sssssssssnsesssss | 1 roi 15 juil 15 t | 
branche de Sancoins à Marseille s- | | 
LUNA. ae vasnsranosenéesnrcemoserste Ÿ AO A2 15 juillet, ler sept ubre. | 
| 
IN ENEPPEPEEE EEE EEE CEE EEE EEE TEE EE TETE 27 jours {8 août, 13 ptembre, 
1 
je Diiare et Gu | LT PSE ENCRES | 90 jours. 45 mai. 14 ] 1. {| Diefs à maintenir en l blefs 
{marie, Montambert, la Maroile, la 
; È ; kacle de Fromonville, | lu Loing 
latéral à la Loire: | Mann ès, - 
Briare à l’écluse de l'Acolin.........,. | 30 jours 4° ) 14 j 
| J 
Ç | du Nivernais: | 
De l’origine en Loire au bief de partags. | 1 mois. jer anût. ler septembre 
b) Du b'ef de pariaze à Vill'ers {éc.u 6 42). | 41 mois 1/2 16 juillet | {er ptembre. 
De Vitiers à Auxerre (écluse no 42)... 1 mois. 4er août. jir septembre, 
11 d'OS... ssssmsnssscthaasmst esse e | 1 mois 1/2 4er août 15 scptembre. 
\ 
tre section: d’Auxerr2 à Laroche... so. | 91 jours. | 4er août. 2 août. 
2 ion: de Laroche à Montereau... | 45 jours, | ir août. 46 août. 
6° Voies navigables de la région de l'Ouest. 
M CR ESC TE CLRCT TL III sssstesse 1 mois 15 août 15 septembre. 
Sarlho sec Besesnvossaebesenesasonnssesse nes { mois, 18 août, 18 septembre. 
Loir «40e aline sitavhsenssussesrer tes 4 mois. der juilet, 4er août, 
\ » canalisce : 
s De Cesson à l’écluse de Malon...,......., 20 jours. 15 juillet. à août. 
ul ., 
sine 4 ( 1 d'Ile et Rance: 
ali - 1) De Rennes au pont de Ja Ploussière.…. 20 jours. 45 juillet. 4 août. 
r-Ourct, ) Du pont de la Ploussière à l'éc'use Gi 
ER ARE RP TR OR RE 1 mois. 45 juillet. 15 août. 
nal de Nantes à Brest: 
De l’origine à Redon.......,sess..ses.se 1 mois 1/2. 45 juillet. 4er septembre. 
b) De Redon à Chôteaulin....s.ccsseosssse 4 mois. 15 juillet. 45 août, 
il du Blavet: 
Entre Pontjvy et Hennebont.....,.......e 4 mois. 15 juillet, 45 août. 
biets le . : ; 
à 47 non ICVIE MAMIAÎSC.....socosonessssessssess sensor e 2 mois. 18 août, 13 octobre. . 
Li=sCm : és 
Thouet En es Rene sense user its 4 mois, 4e août, {er septembre, 
et 12 l de da: DIVE, . sensor coco cnbosessmossne se 4 mois. 4er juillet. 4er août. 
{ du Mignon: 
Ecluse de Chaban...,...sssss.sssososs 4 jer juin. {er juil'et. 
b, Ecluse de 749... cotes cessee 1 1, 4er juillet, {er août. 
Ecluse de la GTÔVE... oo s0s0000008 dl mois. 4er août. {er septembre, 














7 Voi£s navigables de la région du Midi. 
t hicf 1 C 
| 25 à 7 4 


, 23, 00 ° a; De Périgueux au Monlin-Neuf.......,.. 1 mais, 1er août. ie septembre. 
iefs n° !: b) En aval du Môowin-Neuf....... 4. 0 45 jours. 46 août, 31 août. 


int-Mon. es 

Roma£ o En amont de Ia limite des Afparte- 
ments du Gers et de Lot-et-Garonne... 14 jours. 49 août. septembre. 
Le reste de Ja rivièro....s..ssssessesses 18 jours. 4er août, 19 août. 


to 


evani, L: { il du RE RER 45 jours. 27 avzil. 12 mai. 


Metz-Xi Canal Jatéral à la Garonne... sccseosssso ee 8 jours. 2 juin. 30 juin. 








Lana] d'Arles à M rs sdocndnesssvedrsste 45 jours. 45 juin. 20 juin. 











en QE 
EEE sans mes 




















— mn ee 





Art. 2 Ï Dai X nt auto V CII 
le rs risques et } udela des épo- 
f}! lire [ ia fer & « lHaviga- 
tu | ( tant i t 
de } I iue 
doi Î l4 i X Ju i { ERA: 
ab { 1! ura 
#“h \ VI 
l'arl l h | « | ceront 
prour ivennent remis en eau, La pêche con 
tir { prii 1 Î il A 
Li l'ul 1 | { I1U Gt 
] e } ü jai {1 

\ \ \ chômoge 1 envisag 
su es ou L'ons de vo où Jhentloint 
Ji {ai { l { | D 1,1 { 
Cia ‘ L connatire 6 oil sur dé 
“le il fu d ul devraient étre ap 

Fait à Paris, le 1 vril 1947 

Ju 1OCI 

OO ---— — — — 


Ministère des travaux publics et dis transpor:s 
(Comité des œuvres sociales), 


Le ministre des travaux publics et des 
fransports, 
Vu l'arrêté du 21 mai 1916 in jant au 


Jninistère des travaux publics et des lransports 
Uli comilé des œuvres soc iles, 
Arrêle : 

Art, 4er, — L'arlicle 2 de l'arrêté du 21 mai 
d916 est remplacé par Île texte suivant: 

«AR, 2 - Co comité est consiilué de la 
Jaçon suivante: 

« Le directeur du personnel, de la comptla- 
Lilité et de l'administration générale (travaux 
publics) ou son représentant: président; 

« Les chefs de bureau chargés des services 
sociaux à l'administration centrale des tra- 
voux publiés ce! aux ervices centraux 
relevant de ce déparlement (institut géogra- 
phique national, marine marchande, aviation 
civile et commerciale); 

« Un membre du cabinet du ministre: 


} 


autres s 





‘iltées ; 

« Trois représentants des syndicats confé- 
dérés des travaux publics et des transports; 
« Un représentant de la C. F. T. C.: 

« Deux fonctionnaires ou agents désignés 
\armi les mères do famille nombreuse par 
‘ensemble du personnei », 

Fait à Paris, le 2 avril 19f7. 

JULES MOCIT. 

DO O— — -— — 





Administration centrale. 





Reclificalif au Journal officiel du 29 mars 
4917: page 2923, tre colonne, arrèté portant 
reclassement dans le <orps des adminisira- 
teurs civils de l'administration centrale du 
ministère des trafaux publics et des trans- 
ports, au lieu de: « Administrafeurs civils 
de 2e classe, 2 échelon, reclassés dans ke 
3 échelon, à dater du 1% janvier 1916: 
Mmes Bel, Libois, Com!e, Mile Berthomicr », 
lite: « Administrateurs civils de % classe, 
2e échelon, reclassés dans le 2e échelan; à 
dater du 16 février 1915 (rappel pécuniaire du 
4er janvier 196), Mmes Bel et L'bos; à dater 
du {er pnai 1943 (rappel pécuniaire Au fer jan- 
vier 1916), Mme Comte, Mlle Berlhomier ». 


0e —— 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté du 27 mars 1947, M. Astier, ingé- 
neur ordinaire des ponts et chaussées à titre 
temporaire, qui a satisfait aux exumens de 
sortie de l’école nationale des ponts et chaus- 
sées, a élé nommé ingénieur ordinaire de 
3e classe des ponts et chaussées à titre défil- 
nitif à dater du 4er mars 1947, avec report de 
son ancienneté au 16 décembre 1915, compile 
tenu des majorations prévues par l'article 7 
de a loi du 31 mars 4928 et par l'article 2 du 
décret du 1° septembre 1939, 


—+e + — 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


a 





Par arrêté du 27 mars 1957, M. Aster, ingé- 
ordinaire des ponts et 
normné à ce grade par arrèlé du 27 Inars 1917, 
t été chargé, à la résidence d'Auch et à dater 
du ter mars 1917, de l'arrondissernent de lV'Est 
du service ordinaire des ponts et ehaus 


e vicinal du département du Gers, 


nieur chaussées, 


sues €l 
au scrvi 


— ++ - — 


Par arrûté du 1er avril 4957, M. Gobert, fi 
uieur ordinaire de ?e classe des poris el cha 
ées à titre provisore à Auxerre, à ele € hargé, 
à dater du 1° mars 1947, en sus de l'arrondis- 
sement de l'Est du service ordinaire des ponts 
ut chaussées et du service vicinal du départe- 

l'Yonne, de l'arrondissement unique 
du service du canal du Nivernais, 


nent de 
— + @ ©—— 





Par atrôté du fer avril 4947, M. Maurin, ingé- 
uieur ordinaire de 1e classe des ponts et 
chaussées à Paris, inscrit au tableau d’avan- 
cement pour le grade d'ingénieur en chef, 
a élé anis à la dispos'tion du secrétariat -gé- 
néral à l'avialion civile et cormmerciale à Gaier 
du 46 avril 1917, pour être chargé, à la même 
résidence, du 3° bureau à la direction des 
bases aériennes, 


e—+- 





Par arrêté du 1er avril 1947, M. Venencie, 
ingénieur ordivaire de 3 classe des ponts el 
chaussées à Agen, à été chargé, à dater du 
{er mars 1947, en sus de l'arrondissement spé- 
cial du service des ponts et chaussées du 
département de Lobet-caronne, du 47 arron- 
dissement des canaux du Midi et latéral à la 


Garonne, 
—— 06 $— 


Par arrêté du Aer avril 4947, M. Moch 
(Pierre), ingénieur ord'haire de 1re classe des 
ponts et chaussées à Paris, inscrit au tableau 
d'avancement pour Ie grade d'ingénieur en 
chef, a été chargé, à la même résidence et à 
dater du 1 avril 1947, du service. de l'auto- 
route du Nord de la France. 

IL sera chargé, en outre, pour le compte du 
service ordinaire des ponts et chaussées de la 
Seine et sous l'autorité de l'ingénieur en chef 
de ce serv'ce, de l'étude des voies d'accès à 
établir dans ce département pour relier l'ag- 
g'omération parisienne aux autoroutes, 


— 0e. 


Par arrêté du 9? avril 1917, M. CGriveaud, 
ingénieur ordinaire de {re classe des ponts 
et chaussées à Châteauroux, inscrit au ta- 
bleau d'avancement pour le grade d'ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées, à été 
chargé, à dater du 1°r avril 1947, à la rési- 
dence de Cahors, des services ci-après dés!- 
gnés, savoir; 

io Service ordinaire des pon!'s et chiussées 
et service vicinal du département du Lot; 

926 Service de navigation du Lot; 

3e Service hydrométrique et d'annonce des 
crues du bassin du Lot. 

I remplira les fonctions d'ufgénieur enr 
chef, 


me 





MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Décret n° 47-581 du 10 avril 1947 
relatif à l'office indochinois des changes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 9 septembre 1939 prohi- 
bant ou réglementant, en temps de guerre, 
l'exportation des capitaux, les opérations 
de change et le commerce de l'or; 

Vu le décret du 9 septembre 1939 relatif 
au règlement des importations et des 
exportations en temps de guerre: 

Vu le décret du 20 mai 1940 fixant les 
conditions d'application du décret du 9 sep- 
tembre 1939 prohihant ou réglementant, en 
temps de guerre, l'exporiaüon des capi- 


41 Avril ! ÿ 
taux, les opérations de change et 
mere de l'or; 

Vu le décret du 17 août 1915 ] 4 
création et fixant les attributions 
commissaire de France pour J'fnd 

Décrèle : 

Art, 1%, — Un office irdochin 
changes est chargé, dans Ja féd 
indochinoise, de l'appiicalion de ] 
imentation générale des changes en 
l'Union française et de 
des accords réglant les relatiors finan 
de la zone franc avec les pays étra 

Il-recoit à ce titre ses instructi 
l'office des changes à Paris. 

Il exerce, en ce qui concerne la fé ra. 
tion indochinose, les attributions conlites 
par le décret du 20 mai 1940 aux ofiices 
des changes des territoires d'outre-mer, 

Art, 2. — Le directeur de l'office into. 
chinois des changes est nommé par Le 
haut commissaire de France pour l'An: 
chine, sur proposition de l'office 
changes à Paris, 

Art. 3. —-L'office indochinoïs des chan. 
ges est alimenté en devises par le fon 
de stabilisation des changes, guque! il 
reverse ses excédents, 


Art. 4. — L'office indochinois des chan 
ges peut, avec l'autorisation du haut com. 
missaire de France pour l'Indochine, : 
lier à une banque la charge d'effectuer ;e5 
opérations matérielles dont il doit assurer 
l'exécution; ces opérations sont alors effoc. 
tuées par la banque conformément aux ins 
tructions et sous le contrô:e du directeur 
de l'oflice. 

IL peut également faïre appel à Ja col!1- 
boration, comme intermédiaires agrées, 
d'établissements de banque désignés par 
le haut commissaire de France pour }'In- 
dochine, sue sa proposition, ces désigna- 
tions étant révocables à tout moment, 

I a le droit d'obtenir le concours des 
administrations publiques, et notamment 
de-celies qui ont reçu le droit de commu- 
nication, 


Art. 5. — L'article 15 du décret du 
20 mai 190 est abrogé en ce qui concure 
la fédération indochinoise, 


le Xt 


dans 


‘ 


Art, 6. — Des arrêtés du haut comniis- 
saire de France pour l'Indochine, pris avec 
l'accord de l'office des changes à Paris, 
préciseront en tant que de besoin les 
conditions d'application du présent décret, 

Art. 7. — Le ministre des finances et le 
m'nisire de la France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, ce 
l'exécution du présent ‘décret, qui sera 

ublié au Journal ofJiciel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 10 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par je piésident du consei des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

MARIUS MOUTET. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN, 
4ee— 








Conseil de discipline prévu par le décret 
n° 46-759 du 19 avril 1946 fixant les dispo 
Sitions d’ordre général applicables aux em- 
.Ployés auxiliaires de l'Etat. 





‘Le ministre de la France d'outre-mer, 


Vu le décret du 23 mai 1896 portant or£t 
nisation générale du personnel de l'admiit 
tralion centrale .du ministère des colonies tl 
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JOURNAL 


vu le décret ne 46-759 du 19 avril 1916 fixant 
je disposilions d'ordre géucral äpp icables aux 
empoyés auxiliaires de l'Ela4 et notamment 
sou article 13, 


Arrèle: 
Tirer er 


aiministration centrale et services métropo- 
juuins de la région paisienne relevant du 
munistère de la France d'outre-mer. 


Art. 4er, — 1 est instilué auprès du ministre 
de la France d’ôulre-mer un conseil de disci- 
pline chargé de donner son avis, conformé 
{ | aux dispositions de l'article 13 du décret 
ue 46-109 du 19 avril 19:6, sur les sanclions 
de rétrogradation d'échelon et de licenciement 
iver aux employés auxilaires de l'admi- 
i lion centrale de la France d'outre-mer 
et des services mélrojolilains de la région 
parisienne relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, 

Le ranseil est cormposé romme suit: 

Le directeur du cabinet ou son représentant. 

Le directeur du personnel ou son représen- 
tant 

beux représentants élus du personne} aux 
tiare de l'administration centrale et des ser- 
vices inétlropolitains de la région parisienne 
relesant du ministère de la France d'outre- 
Le président est désigné par le ministre 
parmi les membres de droit. ; 

art. 2, — L'éleclion des représentants du 
gersunnel auxiliaire a lieu chaque année à 
une date fixée par le ministre el porlée, par 
voie d'affiches, à la connaissance de ce per- 
sourniel. 

Les candidatures sant déposées au secrétariat 
de la direct'on du personnel au plus lard dix 
jours uvant l'ouvérlure du scrulin et sont 
portées par voie d'affiches, à la connaissance 
de l’ensvimble du personnel auxiliaire. 

sont éligibles les candidats en activité de 
service ayant au moins six mois d'ancienneté 
de service à la date fixée pour les élections. 

Sont admis À participer au vote tous les 
empioyés auxilisires de l'administration cen 
rale et des services m“lropolilains de la 
région parisienne relevant du ministère de 
la Fronce d'outre-mer, y compris ceux absents 
par congé rétrihué qui pourront voter par 
correspondance en adressant leur bulletin de 
vole <ous pli fermé à la direction du per- 
sonnel du tninistère. 

Art. 3. — Chaque bulletin de vote doit men 
tionner la désignation de deux représentants 
titulaires et de leurs suppléants. 

Les bulletins blancs, illisibles ou sur lesquels 
les volants se seraient fait connaitre et les 
bulletins multiples insérés dans une même 
enveloppe seront annulés. 

Les noms des agents n'ayant pas officielle. 
ment posé leur candidature ne seront pas 
retenus. 

Les bulletins portant moins de quatre noms 
seront valables. 

Chaque électeur insère son bulletin de vote 
dans une enveloppe qui ne doit porler aucune 
indication. 

Il place cette enveloppe préalablement ca- 
chetée dans un second pii portant men'ion de 
la nature et de la dale du scrutin et sur 
lequel il inscrit son nom, son affectation et 
ähpose sa signalure. 

Les pis sont rassemblés au secrétariat de 
chaque direction ou service, qui les transmet, 
sans les ouvrir, dans les vingl-quatre heures 
au directeur du personnel du ministère de li 
France d'outre-mer. 4 

Une comm'ssion composée du directeur 
adjoint du personnel du ministère de la France 
d'outre-mer ou son représentant, président; 
d'un administrateur des colonies en service 
à la direclion du personnel, de deux employés 
auxiliaires de l'administration -cenirale dési- 
gnés par les organisations syndicales du m! 
isière de la. France d'outre-mer, membres 
procède an dépouillement qui doit avoir lier 
dans un délai de quatre jours francs après l° 
vale fixée pour les élections. 

Le prés dent fait pointer le nom des votants 
Sur la liste nominative des emploiés auxi- 
liaires, ouvre les enveloppes extérieures et 
dépose dans une urne les envelnppes inté- 
rieures renfermant les bulletins de vole. 

Seront considérés comme non valables et 
seront délruils les plis extérieurs ne porlant 


a! 


pas le nom et la signalure dun votant, ainsi 
que ceux où ces inentions seraient illisibles. 

Il est suite procédé à l'ouverture des 
enveloppes placées dans l'urne et au dénom 
brement des suffrages. Le président de la 
Commission proclame les résullats. 

Les élections ont l'eu à la majorité relative 
des suffrages exprimés. 

En cas d'égalilé de suffrages, la priorité est 
déterminée par l'ancienneté de. service,. ou 
par l’âge, si l’ancienne'é est la même. 

Les deux membres titulaires et les deux 
membres süppléanis sont déclarés élus dans 
l'ordre où ils sont piacés d'après le nombre de 
vo x recueiliies. 

Les résuilats du scrutin sont portés par aff 
chage à la connaissance du personnel. 

Dans les huit jours qui suivent cet aff 
chage, tout agent avant droit de vote peut 
contester la validité des opérations électorales. 
Les déclamaiions sont transmises à la direc 
Uon du personnel, par la vo'e hiérarchique, 

Le rainisire statue, sauf recours en conseil 
d'Etat. 

Art. 4, — Les sanclions disciplinaires pour 
les employés auxiliaires sont: 

a) L'avertissement ; 

b) Le blâme avec inscr'ption au dossier; 

c) La mise à pied temporaire.,avcc une rete- 
nue de traitement d’une durée maximum de 
huit jours; 

d) La rétrogradation d'échelon; 

€) Le licenciement. 

L'averlissement, le blâme avec inscription 
au dossier et la mise à pied temporaire avec 
une retenue de.tra:lement d'une dure maxi 
mum de huit jours, sont prononcés par le 
directeur du personnel du minislère de la 
France d'outre-mer, sur la propos lion du 
direcleur ou du chef de service, sous les 
ordres duquel se trouve l'intéressé, sans con 
sultation du conseil de discipline. 

Les autres sanctions disciplinaires sont pro 
noncées, après avis du conseil de discipline, 
par le ministre. 


Trreg Il 


Services coloniaux des ports de Marseille 
et de Bordeaux. à 

Art. 5. — Il est instilué auprès de chacun 
des services coloniaux des ports de Marseille 
el de Bordeaux un conseil local de discipline 
des agents auxiiia res composé: 

Du chef du service colonial ou de son repré- 
sentant. 

D'un administrateur des colonies, chef des 
détails administratifs. 

De deux représentants élus du personnel 
auxilia re 

Art. 6, — L'élection des représentants du 
personnel a lieu aux mêmes dates et dans les 
mêmes conditions que pour le personne! auxi 
liaire de l'administration centra'e de la France 
d'outre-mer et des services mélropol lains de 
la région parisienne relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, suivant les modalités 
précisées aux articles 2 el 3 ci-dessus. 

Les opérations électorales s'effectuent tou- 
tefois sous le contrôle d'une cornmission 
locale composée: 

D'un administrateur des coicnies, chef des 
délails administratils. 

P'un commis spécial des ports ou d'un com- 
mis des ports. 

De deux employés auxiliares du service 
ti désignés par les organisations syndi- 
cales. 


Art. 7. — Les sanctions proposées par le 
conseil local de discipline des services colo- 
n'aux des ports de Marseille et de lordeaux 
ne sont prononcées qu'après avis du conseil 
de discipline du ministère de la France d'ou- 
tre-mer, suivant les modalités édictées & l’ar- 
ticle 4 ci-dessus. 


Tire I 
Disposilions communes. 


Art. 8, — Un rapporteur est désigné parmi 
les membres du conseil de d'scipline, Celui-ci 
peut fre assisté d’un secrétaire. 

Il est donné à l'intéressé communication de 
son dossier huit jours avant la réunion du 
conseil. Les piètes du dossier seront otbliga- 





| toirement numérotées. 


OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








CAO - 


Le rapporteur entend jes ex ns 4e l'i 
tCressé et reçoit de 1! | èces qu'il peut 
avoir à presenter pour sa défense. L' intéressé 
désigne, éventuellement, les pe rsonnes qu'il 
demande à faire entendre sur les faits qui lui 
sont imputés. 


Le conseil entend successivement la leciure 
du rapport, 1ès personnes apnelées, ecit d'ot 
fice par le président syt sur la demande de 
l'intéressé, ainsi que l'intéressé même qu 
peut sc faire assister d'un dGfenseur de 1 
choix. 

Le conseil délihé en | de la prés 3 
de l'intéressé et vote a crutin secrel.' En 4 
de parlage des voix | lent a voix pr 
pondéranie et expose au conseil les motifs do 
son vole. 

Si l'intéressé dûment I voqué 1e Si 
sente pas et n fait valoir : e ex } 
1 r 
LE! nt ll € passe ouire 

Li séancé du conse 1 à 
l'établissement d'un procès-verbal contres gné 
de ious les membres et dont l'original sera 
conservé aux archives de la direction du p 
sonnel. 

L ç te » . 

Art, 9. — Toul: es dis] é 3 
relatives au con ie d line so ; 

Par iè Eesent & 

Art. 10 Le. d r du ! 
ministère de Ia Fr d'outre mer cst 
sl. 4 on du I { | ra 
] I] Ji ir [fit l | a \ 
fr 
fl aise. 

Fait à Paris, 2 94 mars 194 

Pour le m'nistre et par dé ilion 4 


Le secrétaire ycnéral 
LOUIS MEFAT 
ee 


infirmières visiteuses qui, ayant fait acte de 
Candidsiure en 3916, n'ont pu se présen- 
ter à l'examen pour des raisons de santé 
motivées. 





Par arrôté en date 





mières-visiteuses à cadre Tri = 
mun Secondaire de ayant d 


mandé, en 


1916, à bénéficier des mesures 
prévues par l'arrêlé no 5/DSS/2 du 1% jan- 


vier 1916, n auront pu se présenter à l'exa 
men pour des raisons de santé motivées (gras- 
sesse, maladie), pourront, en 1947, subir un 


examen pour êlre admises à nouveau à 
l'école africaine de médecine et de pharma- 
{ ;s de but d'y effecluer une année c<om- 
plémentaire d'études, avec la promotion en- 
trante de 1947, et se présenter à l'examen de 
sage-fernme africaine. 

Les modalités de l'examen d'aptitude au 
stage, d'admission à l'école africaine de mé- 
decine et de pharmacie de Dakar, de solde 
et indemnités ct de nomination dans le cadre 
des sages-femmes seront celles prévues aux 
articles 2, 3, 5, 4 et 6 de l'arrôté ne 3/DSS/3 
du 15 Janvier 1916. 


2h © >. 


Administrateurs des coionies, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 2 mars 1947, M. de Bonnet de 
Viller (François-Marie-Gaston), administrateur 
de > classe des colonies, est maintenu, sur 
Sa dernande, dans la position de disponibilité 
sans traitement pour une nouvelle période 
d'un an à compter du fer avril 1947. 


++ 





Eaux et forêts des colonies, 





Par arrété du ministre de la France d'ou- 
tre-mer en date du 3 avril 1947, M. Duclos 
(Maxime), inspecteur de 3% ciasse des eaux 
et forêts aux colonies, Ego og placé 
dans la position de congé hors cadres et sans 
sole en vue de servir à la régie industrielle 
de la cellulose coloniale, a été réintégré dans 
le Cadre général des eaux et forêts aux colo- 
nies pour compter du 1# mai 1947. 


+02 
Supplément, — Fin.) 
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infirmières et sages-femmes colon'ales. 


Le ministre de la France d'oulre-ner 


Arrête 
Article 4er. — Sont titularisées en qualité 
d'infirmières ou soges-fermnu coloniales de 
&e classe, les infirmières et sages-femmes 
tolonia! wiaires dont les noms suivent: 
Sage lemme de classe 
Mile Vernay (Jeanne), pour compter du 
2: ont 196 
Mile Fity (Gisèle), pour compter du 17 
dciobre 1946 
Mile Mouget (Jeanne), pour compter du 
8 décembre 1946 
Mlle Chavigno Anna), pour compler du 
B& décembre 1916 
Mlle Gerbier (Marie), pour compter du 
[th nat 197 
Infirmières de 5e classe. 
Mille Jvaldi (Tarka), pour compter du 51 


dauvier 194 


Mlle Revyn uit (Fernand }, pour compier di 
46 mars 1947 

Mme Boursier (Séverine), pour compter du 
dé mars 1947. - 

—_—_—— fé 


Travaux publics des colonies. 


far arrêlé du ministre de la France d’ou- 
tre-mer en dale du 3 avril 1917, a été cons 
taté, tant du point de vue de l'ancienneté 
que du point de vue de la solde, le passage 
automatique de la 4e classe à Ja 3° classe du 
grade d'ingénieur adjoïnt des travaux publics 
des colonies des fonctionnaires suivants: 


(Pour compter du 22 février 41947.) 
M. de Grimouard (François). 


(Pour compter du 17 avril 1947.) 


MM. Le Gall (René). 
Noël (René). 
— + 6 &-— 





Transmissions coloniales. 


Par arrèlé du ministre de la France d'on- 
tre mer en date du 31 mars 1947, a été accep- 
tée, pour compter du 6 mars 1947, Ja démis- 
sion de son emploi offerte par M. Arzelies 
(Henri), ingénieur de 3° classe des transmis- 


sions coloniales, 
©— 


Par arrêté du ministre de là France d'outre- 
mer en date du 31 mars 1947, M. Gelly 
(Blaise), contrôleur principal de 2 classe du 
tadre général des transmissions coloniales, à 
été placé dans la position de congé hors ca- 
dres et sans sole pour une période renou- 
velable d'un an à compter du fer mars 1947, 
pour servir au ministère de la guerre (peste 
aux armées). 

Les retenues auxquelles a été astreint 
M. Gelly (Blaise) au profit de da caisse inter- 
coloniale des retraites el la contribution de 
à p. 100 à laquelle est tenu envers ladite 
caisse le ministère de M guerre seront ver- 
psées dans les condilions prévues par les aær- 
Ueles 11 et 83 du décret du 1° novembre 4%8, 
modifié par les décrets des 16 juin et 31 dé- 
dembre 1937. 


a 





Administrateurs des colonies. 


Par arrèté du ministre de la France d'’ou- 
te-imer en date du % mars fM47, M. Pochet 
(Henri-Pierre-Alphonse}, administrateur de 
BP classe des colonies, est admis à faire valoir 
bes droits à une pension de retraite. 

— 0 + 





Gadre général des chemins de fer coloniaux. 


Par arrêté du ministre de la France d'ou- 
poux en date du 2% mars 497, M. Grelet 
abert], chef de bureau des chemins de fer 








coloniaux (échelle 2, chevron 2), a été admis, 

sur sa demande, à faire valoir ses droits 

une pension de relralte pour ancienneté de 
6 


service. 
-- +04 — 

Par arrêté du ministre de la France d’ott- 
tremer en dote du ?S mars 1937, M. Cou- 
dieres (Charles), ingénieur (voie, échelle 2, 
chevron 1) du code généra! des chemins de 
fer ‘coloniaux, à été admis, sur sa dematde, 





à faire valoir ses droils à une pension de 
retraite pour anc.enneté de service. 

= 2 G + —————— 
Tableaux Cd’avancement des premier et 


deuxième semestres 1045 et premier et 
deuxième sem£stres 1246 des administrateurs 
des services civils de l’Indochine. 





Le ministre de la France d’outre-mer, 


Vu le décret du 23 avril 1945 relatif au 
statut des alm'nistrateurs des colonies et des 
ser s civits de l’Imdochine, notamment son 
ariic] 


maintenant provisoirement en wvi- 
i concœærne les administrateure 
cbwils de l’Indochine, Pacte dit 
; novembre 1492, créant un corps 
unique d'adinin'etrateurs coloniaux: 

Vu l'avis de ln commission de classement! 
‘s séances des 11 et 12 février 1947, 


Arrête: 


Article unique. — Sont inscrits an tableau 
d'avancement! des samestres ci-après les admi 
nistrateurs des services civils de l’Indochine 
dont les noins suivent: 


À. — Pour le grade d'administrateur 
de ire classe. 


L — An tre du premier semestre 4935 
(fer janvier). 


4 Gautier (Jenn-Jarques). 
2 Sylvestre (Roger), 

8 Gerbinis (Henri-Pierre). 
APenawire (Romain). 

5 Ponge (Jack-Etienne). 


&. — Au titre du premier semestre 1946 
(fer janvier). 


1 Boutin (André). 

2 Mérage (Pierre). 

3 Morizon (Renc-feôrges). 
& Hoareau Henry). 

S Michaud (Maurice). 


8. — Pour la % classe du grade 
d'administreteur 


1. — Au titre du 1er semestre 19%5 (ter janvier). 
4 Lespinasse (Jean). 

2 Theric (Emile). 

3 Guerrini (Dominique). 

4 Josa (Franco), 

S Catala (Jean). 

6 Grange (Jean-Louwis-Antoine), 

7 Thierry (Fernand) 

8 Remari!le (Robert) 

9 Arondel (Pau), 

10 D'Hugues (Jean-GeorgesPhiinpe). 
11 Matbaret du Basty (Christian), 

12 Robert (René). 

13 Theveniaut (René). 

44 Bonnet (Marcel). 

15 Riam (Alfred). 


EL. — Au titre du 2e semestre 1945 (ter jufllet). 


4 Bonnaud (Henri). 
2 Begat (Pierre). 


MI. — Au titre du 4er sémestre 4916 
{4er janvier), 


4 Devaux (Max). 

2 Chatjer (Pierre), 

3 Relouillat (Robert) 

& Melin (Pierre pk 

6 Guidi (Ange-Paut). 

6 ain ues). 

7 Bouffier (Charles). 

8 Risterucci (Jean). 

9 Pascal rer 

10 Rousse-Lacordaire (Etienne). 


IV. — Au litre du % semestre 1916 
(ter juil'et). 


Valeani (Charles-Christ 
Ag 


C. — Pour le grade d'administrateur 


de 3° classe. 
I. — Au litre du fer semestre 1945 (1er janvier). 
Lamarque (Henri). 
Bruneton (Eric) 


De Verdilhac (Antoine). 
Boutei:le (Michel). 
Lancon (Raoul). 
Cazenave (André). 
Valencot (Georges). 
Wintrebert (Miche). 
baunic (Henri) 

10 Saigne (Léon). 

tt Corbin (Yves). 

‘2 Pangoire !Jacamres}. 

3 Muracciole (Jenn). 

1: Baumann (Georges). 
15 Emiry (Olivier). 


LS 0 m1 En Et br GO DO 


— Au titre du 2e semestre 1945 (4 juillet). 
Lucas (Roger). 
Cailicl (Charies). 
u (Henri). 
Thomas (Claude-Charles). 
Faure (Daniel), 
Gabarre (Marcel). 
Le Quang-Trong (Antoine). 
8 Dumont (Fämond). 
9 Gaillard (André). 
10 Tonal (Louis). 


IT. — Au 


IMMO eshDrs + 


titre du 17 semestre 1946 
(ter janvier}. 


4 Lorans (Raymond). 
2 Lefèvre (Lucien). 
3 Catlan (Henri), 

à Labilte (Jacques). 


IV. — Au titre du 2° semestre 1916 
{ter jui let). 
4 Scherer (Jean-Philippe). 
2 Mathivet de La Ville de Mirmont (Pierre). 
3 Arquier (Antonin). 
4 Bicaïl (Jean). 


D. — Pour la {re classe du grade 
d'administrateur adjoint 


L — Au titre du 47 semesire 1945 
(ter janvier). 
4 Gipoulon (Henri). 
2 lérisson (Claude), 
3 Ramadier (Jean). 
& Clément (Jean-Pierre). 
5 Gaïbrun (René). 
6 Mahé (Paul). 
7 Riner (Gasion), 
8 Rouget (Jean). 
9 Vincens (Jacques), 
10 Clech (Guy). 
11 Delahave (tJenri). 
12 Goutorbe (Luc'en). 
143 Maillird (Michel), 
14 Sourdois (Henri). 
45 Pellier (Camile}. 
16 Guillaume (Paul). 
17 Marie (Jacques). 


H — Au titre du 2% semestres 1945 
(4e juillet). 
4 Marion (Roger). 


MI. — Au titre du fer semestre 1916 
(te janvier). 
4 Martinaggi (Jules-Renoit). 
2 Bardet (jean). : 
3 Jouve (Jean-Marie). 
4 Leberger (Jean). 
2 res us. 
rivaz (Raymond). 
7 Pérès (Gérard). 
8 Denery (René). 
9 James (Robert). 
40 Reny (Paul). 
t4 Videau (Pierre). 
12 Defferre (Jacques). 





13 Sapin (Jean). 
44 Lepage (Marie 


-Gabrien. 





e). 





me 
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art. 3. — Copie cert'flée conforme du px Vu le décret du fer juin, 1910 relatif au 
[V. — Au litre du ?e semestre 1946 sent arrêlé sera adressé pour X ulion : révime des salaires : 
à Le e { lu ‘4 \i VEUT } rtan! fixation (RE. ] 
to À compter du 4% juillet 196 jo ANT Seine ca "| ji qu 10 mal ? me P Re 
>) 4 ” uit i.0 Cs5 } ) it 
1 Boucheny (René). 2" AU PrEFOI ee À Vu la loi d re 19:6 ] la 
+ + Fait à Paris, 24 Im 10 niclemel ion des & ires itions de 
€ de tu €r lu, " 
20 A coinpler du { üuvul 1946. Pot. th énin par déégatior travail 
“vcxer (Jacuuc u la |! 2 it 1916 1 {i 1U1E 
{1 Deguëcker (Jacques). F Re - ET vu Li 1 : | i 
> Darhageala (L:''rent). Le chef de cabinet, conventions €o 1! es de lravail; 
3 xivolus (Pierre ROGER LÉFEVRE, Vu l'arrêté du 24 avril 1915 re'altif aux zone 
ÿ Poupaert (Jean + o © terriloriol pour Îà mination dt 1 it 
5 Saiut-Mieux André). res, modifié et complété par l'arrûôté du 
G iiix (henri. 50 mai 195; NE 
71 Keller (Wernard), Mutualité. Vu l'arrèté d 19 juille 19:55 fixant les 
8 Pouliard (Jean), zones territoria'es pour la term on des 
9 Schmit (André). sa'aires, modiqé par arrèlés des janvier, 
10 Beck (Pierre. Par arrôtés du ministre du travail et de la | 2S mai, 41 juin, 21 juin, 9 septembre, 12 no- 


{1 Soumaille (Roger). 
(2 Servoise fRené) 


E. — Pour la ? classe du grade 
d'administrateur adjoint. 
1, — Au titre du 1er semestre 19% 
{ir janvier). 
Arnould (Michel). 
Roy (Jean-Michel). 
Jesse (Georges). 


—_ 


et 


{L — Au titre du 2° semestre 1945 
(er juillet}. 
U Thiercy (Georges). 
Hi. — Au titre du {7 semestre 1916 
{ter janvier). 
{ Tourner (Maurice). 
IV. — Au titre du % semestre 1946. 
. A compter du £er août 1916. 
4 Royaunez (Marcel). 
9 Dubois (Hubert). 
3 Stroh (bernard). 
& Ferimaud (Edouard). 
5 Le Bellec (Yves). 
6 Removille (Michel). 
7 Chalvignac (Pierre). 
8 Picat (Guy). 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
MARIUS MOUTET. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Rogiementation de l’industrie du taxi 
dans le département de la Seine. 





Le ministre du travail et de la sécurité so 
ciale, 

Vu les lois des 18 juillet 1837 et M juillet 
1867 ; ; 

Vu les décrets des 10 octobre 1&9 et % rmai 
1866 ; 

Vu la loi du 13 mars 1997 ayant pour objet 
l'organisation de l’industrie du taxi; 

Vu l'arrêté ministérie du 3 décembre 
188 ; 

Vu l'arrêté ministériel du 20 février 196; 

Vu les avis émis par :es organisations pro- 
(essionneiles le 28 juin 1916; 

Vu la délibération du conseil général de la 
Seine en date du 27 décembre 1916; 

Vu la déibération du conseil municipal de 
Paris en date du 12 décembre 196; 

Vu la lettre du préfet de la Seine en date 
du : mars 1947, 


Arrête: 


Art. der, — L'indemnité de retour à Paris 
pour toute voiture de place laissée pour le 
voyageur dans l’une des communes du dé- 
ne de la Seine énumérées à l'article 3 
e l'arrêté ministériel du 20 février 1946, est 
rétablie, à titre temporaire, de vingt heures à 
six heures trente, jusqu’au relour à la liberté 
du commerce de l'essence. 

Art. 9 — Un avis faisant clairement ressor- 
tir les conditions de perception de ce droit 
de retour sera affiché dans les voitures, 





| 


éocurité socia'e en date du 2 avril 194:7, ont 
élé approuvws les statuts des sociélés mutua- 
istes Ca apres. 


EURE-ET-LOIR 


Société mutualiste des prisonniers de guerre, 
requis et déportis de la commune de Mé- 
zières-en-Drouais, n° 98-181, à Méziéres-en- 
Drouais (Eure-et-Loir). 


GARD 


Société mutualiste cheminote, n° 0-€%, à 
Nimes (Gand). 


GIRONDE 


Société mutualisie des anciens prisonniers de 
guerre de la Gironde, n° 33-1517, à Bordeaux 
(Gironde), 2, allées d'Orléans, 


HÉRAULT. 


Union cantonale des sociétés mutualistes de 
Montne lier et ses Wois cantons, ne 34-876, 
à Montpelier (Hérault), 

L'Egalitaire, no 34-877, à Vias (Hérault). 


SEINE 


Caisse d'entr'aide privée du personnel du 
groupe Soleil-Aigle et Compagnie générale 
de réassuran‘'es, n° 7o-lk41f, à Paris (Seine), 


44, rue de Châteaudun. 


SEINE-INTÉRIEURE 


Société de secours mutuels des anciens com, 
battants et imobiisés des deux guerres dé 
Sain'-Vanst<FEquiquevile et de la Ricar- 
ville du Val, ne 76-711, à Saint-Vaast-d’Equi- 
queville, 

BASSES-PYRÉNÉES 


Amicale du personnel de la société Messier, 
no 61-617, à Bidos (Basses-Pyrénées). 
0— -- ——— 


Régimes particuliers d'assurances. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
Sécurité sociaie en date du 3 avril 1917, a été 
reconnu comme satisfaisant, pour la période 
antérieure au {er juillet 1916, aux conditions 
fixées par l'article 5, paragraphe 10, du dé- 
crét-loi du % octobre 1935, modifié par l'or- 
donnance du 10 mars 1915 et les textes pris 
en applivation dudit article, le régime parti- 
cu ier d'assurances vieillesse, invalidité, dé- 
cès, institué par: S. A. Machines Auloma- 
tiques Bardet, 4 ter, avenue I[oche, Paris (8e), 





Réduction d'abattement de 5 p. 100 
à certaines localités. 





DÉPARTEMENTS DES BASSES-ALPES, HAUTES-Acres, 
ALPES-MARITIMES, BOUCHES-DU-RHÔNE, VAR &r 
VAUCLUSE 





Le rmninistre du travail et de la sécurité 30- 
clale, 

Vu le décret du 106 novembre 1939 relatif au 
régime du travail pendant la durée des hosti- 
lités; 


"9 septem 
1946 ; 





vembre et 23 décembre 1916: 
Vu le décret du fer juiliet 1945 relatif au 
régime des salaires dans le département. dé 


Vu l'arrêté du 15 juillet 19:35 relatif à l'ap- 
p'ication au département de la Corse des ur- 
rèlés de mise en ordre des sa'aires; 

Vu la dérision du 19 juitet 1943 accordant 
une réduction d'abaltement à certaines loca 
liés de Ja rézion administrative de Marseille, 
prorogée par décisions des 27 novembre 1915, 
26 février, 27 mars, 29 juin, 27 septembre et 
X décembre 1916. 

Vu la décision du 30 mat 195% relative k la 
vonsislanre territoriale et aux abattements 
fixés pour certaines localités, accordant na. 
tanmment & la vil'e de Tou'on une réduction 
d'abattement au titre de ville sinistre et pro- 
rogée par décisions des 15% janvier, %6 février, 
97 mars, % juin, 27 septembre et décembre 
1916, 

Décide : 

Art, {0e, — Sont prorogées Jusqu'au 20 juin 
1947 : 

fo La décision susvisée du 19 Juillet 1948 
accordant à certaines localités des départe- 
ments des Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpcs- 
Maritimes, Bouches-du-Rhône, Var et Vau- 
cluse, le bénéfice, au titre de l'indemnité spé- 
ciake prévue par l'article # modifié de l'arrêté 
du 24 avril 1945 susvisé d’une réduction 
d'abattement de 10 p. 10%; 

20 La décision susvisée du 30 mal 1945 ac- 
cordant en son article 3, à «a ville le Tou. 
lon, une réduction d'ahattement de 5 p. 100 
au titre de ville sinistrée. 

Art 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
de la présente décision. 

Fait à Pañfis, le 31 mars 1947. 





Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFI VRE, 
© @>— 


DÉPARTEMENTS pu CALVADOS, DK L'EURE, DE TA 
MANCHE, DR L'ORNE KT DE LA SEINE IXFÉRIEURR 


———_——— 


Le ministre du travail et de Ja sécurité 
sociale, 

Vu le décret du ‘10 novembre 19% relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostililés ; 

Vu le décret du 1er juin 1940 relatif au 
régime des salaires ; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date égale de cessation des hogtilités ; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant ia 
réglementalion des salaires et conditions du 
travail ; 

Vu la lol du 23 décembre 19% relative aux 
conventions collectives de travail ; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1915 
relatif aux zones territoriales pour la détermi- 
nalion des salaires, modiflé et complété par 
l'arrêté du 39 mai 1945 ; 

Vu la décision du 30 mai 1945 relative à la 
consistance territoriae et aux abattements 
fixés pour certaines localités ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les 
zones territoriales pour Ja détermination 
des salaires, modifié par les arrêtés des 
7 janvier, 2 mal, 34 mai, 11 juin, 21 juin, 

bre, 42 novembre et 2 décembre 


Vu’la décision du 16 août 1945 accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 100 à cer- 


F4 A EN PERTE 
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valités sinistrées de Ja régton adrni 
de Rouen, prorogée par décisions 
“nbre 1945, 26 février, 27 mars, 
1 septembre et 28 décembre 19% 
à d'autres eomimumes par déci 
#7 pnars et 29 juin 196, 


1045, 27 mars et 29 juin 1946, acco 
{ local! istrées des dé 
du ( d il Eure, dx la 
Orne et « 1 Sene-1 re 
nt le 1e "1 4 «I ] 
n 1 liflé de ed tu 
Ï | 
14 n ) « il » rl ; d'aba 
} IL ra rt à |a m Pr 
l l i nt Q 
in) } | nf e lé 
ja | \ { 
Le 4 | rvail 
‘ | | Fr 
{ | 
l | 1 1947 
| 
Le che] de cal L, 
Hin 1 L&RFEVP2 
— + € &-—— 
] 1 Eu CE k ! 
Li d11 l et de 1 1} Ù 
a 
\ t { l 19759 nf 
ii n : : 
Vu | t du fe juin 1949 au ré 
1 1 114 d 
Vu la loi du 10 mai #6 portant fixation 
le la date légale de cessation des hostihtés; 
Vu Ja loi du 26 octobre 1946 prorogeant la ré- 
glemer ion des salaires et eonditiens de 
iravalt 
Vu la loi ên 293 décembre 1948 relative aux 
V6 \ coleclives de travail 


Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril +945 re- 
mtif aux zones territoriales pour la détermi 
nation des salaires, modifié et complété par 
l'arr£té du 30 mai 1946: 

Vu l'arréié du 19 juillet 1945 fixant Îles 
ones territoriales pour la déterminalion &es 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 jan- 
vier, 23 mai, 31 mai, 11 juin, 2t juin, 9 sep- 


tembre, 12 novembre € 23 décembre 1916; 
Vu la décision du 25 juillet 1945 accordant 
ane réduction d'abattemment de 5 p. 100 à 
certaines localités sinistrées du département 
le la Charente-Mari ime, prorogée par déci 
tions di 7 novembre 1945, 26 février, 
7 mar 20 juin, 27 septembre et 28 dé 
wmbre 1946, 
Décide 
Art. der. — Jan décision susvisée au 23 juil 


et 19% accordant à certaines localités sinis 
trées du département de la Charente-Mari 
time. le bénéfice, au titre de l'indermmité 
spéciale prévu par l'arlicie 4 modifié de 
l'arrêté du 24 avril 194: susvisé d'une réduc 
tion d'abalement de 5 p. 100 par rapport à 
la première zone de la région parisienne, 
est prorogée jusqu'au 30 juin 1947 

BE, Le direcleur général du travail 
et de la main-d'œuvre € | 


chargé de l'exécu- 
tion de ka présente décision. 
Fait à Paris, le 21 mars 1947. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le chej de cabinet, 
ROGER /LEVÉV RE. 
—— 0e 


DÉPARTEMENTS DR L'HÉRAULT, Bu GARD, 
DE L'AUDE KT DRS PYRÉNÉES-ORIENTALRS 





Le ministre du travail et de la séeurité so- 
ciale, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relanif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostililés ; 

Vu le décret du {er juin 4940 relatif au ré- 
gime des salaires; 


Les décisions ensv'sfes des | 





Vu Ja loi du 19 mai 4946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités, 
Vu Ja loi du 26 octobre 1946 prorogeant la ré- 


glementation des salaires et conditions dc ; 


travail : 

Vu la loi du 23 déeembre 4916 relative aux 
convemiions eolleclives de travail; 

Vu l'arrêté du 24 avril 41945, relatif 
aux zones territoriales pour la détermi- 
halion des salaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 99 mai 1%; 


Vu la décision du 30 mai 1945, relative à la 
lance territoriale et aux abatterments 
fix pour corlaines localités ; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les 
zones lérriloriales pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 jan- 
vier, 28 mai, 91 mai, 14 juin, 21 juin, 9 sep- 
tembre, 12 novembre et 23 décembre 19%%6; 

Vu la décisior ju) 19 juillet 1%5, accor 

{ui ré n d’abatlles nt de 5 p. 109 à 

\it { le ja \ ad} ral 
| Mi e! pro : pat di 1 
"1 novel 115, 26 f 27 n } 
À toi { 2 di Ciunre { 16 et « nu 
à la localité de Prats-Ge-Mollo par décision 
(l 1/4 y 

h lé 

Art, fer, Les décisions susvisées des 

19 juillet 1945 et 29 juin 1946 accordant à 
cestan localités des aéparterments ae 
l'1 | |, de l'Aude « les 1 [ 
{} ] { | titre du l tem 
nité & prévue par Particle 4 de l'ar- 
rêlé du 24% avril 124% susvisé, d’une réduc 
Uüon d’abatlement de 5 p. 100 par rapport à la 
pr l 2 de la région parisienne, sont 
prorogécs jusqu'au. 2 juin 1917 

Art. 2 Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu- 
ion de la présente déeision. 


Fait à Paris, le 31 mars 1947. 
A le ministre et par aut LION : 
Le chef de cal inet, 
ROGER LEFEVRE, 


DÉPARTEMRNT DES LANDES 


ee 


Le ministre du travail et de la. sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1999, relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; 4 

Vu ie déeret du fe juin 49410 relatif au 
régime des & ilaires ; 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessation des hoëtilités ; 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant la 
réglementation des salaires et conditions de 
travail; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
conventions collectives du travail: 

Vu l'arrêlé du 24 avril 4943 relatif aux zones 
territoriales pour la détermination des salaires, 
modifié et complété par l'arrêté du 30 mai 
1945 ; 

Vu la décision du 30 mai 1943 relative à la 
consistance terriloriaie et aux abattements 
fixés pour certaines localités: 

Vu l'arrêté du 19 juillet 4945, fixant les zones 
territoriales pour la détermination des sa- 
laires, modifié par les arrôtés des 7 janvier, 
28 mai, 31 mai, tt juin, 21 juin, 9 septembre, 
12 novembre et 23 décembre 1946; 

Vu la décision du 19 juillet 4M5 accordant 
une réduction d'abattement de D p. 100 aux 
localités du département des Landes dans 
son ensemble, prorogée par décisions des 
27 novembre 1945, 26 février, 27 mars, 29 juin, 
21 seplembre et 28 décembre 1946, 

Décide: 

Art. for, —— La décision susvisée du 19 juil- 
tet 1945 accordant aux localités du départe- 
ment des Landes dans son ensemble le béné- 
fice, au titre de l'indemnité spéciale prévue 
par l'artiele 4 modifié de l'arrêté du 24 avril 
1945 susvisé, d'une réduction d'’abattement 
de 5 p. 100 par rapport à la première zone de 
la région parisienne, est proragée jusqu'au 20 
Juin 1947 sauf en ce qui concerne la com- 
mune de Tarnos (Landes) 


Art. 2. — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exécu 
tion de Ia présente décision. 

Fait à Paris, le 21 mars 1947. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE. 
—— 07 --- 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 








Le m e du travail et de la sécurité so 
[e , 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
au régme du travail pendant ja durée des 
ho hi ; 

| Vu lécret du 1®% jui 19:0 elatif 
rég des salaires; 

Vu ja ii dù 10 mai 1950 portant f | 
j \ des h 

\ la ! €u 265 iobre 1%406 pro 4 

| ri i 1 | liairt et t l } { 
{ra va 

| Vu i du 23 cembre 196 relati 
| conventions collectives de travail; 
| Vu l’arlice 4 de l’arrèlé du %4 avril 1£ 
| relatif aux zones territ 1! nour la d 
na it salaires, modifié et « noie te 
1a du 949 mai 19 

Vu ! du 19 juillet 1945, fixant ! 

s ter! ia pour la déterminu 14 
] S, INnodifié par arr des 7 janv 
nai, 31 mai, {11 juin, 21 Le plemi 
12 novembre et 23 d bre 196: 

Vu la d \ du 27 ma 1916, a 
une rédu LÉ (tement &e à p. 100 

Les | l du d 

du Loiret, I gée, par décisions des 29 

27 se] nbre et 28 de mn 1946 et « 

à d’autres communes par décisions des 29 
| juin, 3 juillet 19%6, 7 plembre 1946, 

D ‘de 

. Art, Aer, — Jes décisions snsvisées des 97 

mürs, 29 juin et 3 juillet 496 accordant à 

cerlaines localités sinisirées du département 


du Loiret le hénéfice, au titre ae l'indemnité 
spéciale prévue par l’arliele 4 modifié de l’ar- 
rrêlé du 2% avril 1945 susvisé, d'une réduction 
d’abattement de 5 p. 100 par rapport à In 
première zone de Ja région parisienne sont 
prorogées jusqu'au 30 juin 1947. 





Art. 2. — Le directeur général dn travail 
et de Ja main-d'œuvre es! chargé de l'exé- 
cution de Ja présente décision. 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

Pour le minislre et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRS. 
md D 


DÉPARTEMENTS DU MAINE-ET-LOIRE, 
DE LA LOMRE-INFÉRIENRE ET DE L'INORE-£r-LOME 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 
| Vu le décret du 10 novembre 1939 relatif 
_ régime du travail pendant la durée des 
10s{ilités ; 
| Vu le décret du 1er juin 1940, relatif au 

régime des salaires; 

Vu ia loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de la date légale de cessalion des hostilités ; 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 
RS des salaires et conditions de 
travail ; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux 
convêntiions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 195 
relatif aux Zones terriloriales pour la déter- 
mination des salaires modifié et complété paf 
l'arrêté du 30 mai 1945; 

Vu la déeision du 30 mai 1945, relative à la 
consistance lerriloriale et aux abattements 
fixés pour certaines localités; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 fixant les zones 
territoriales pour la détermination des sa- 
laires, modifié par les arrélés des 7 janvier, 
28 mai, 31 mai, #1 juin, 21 juin, 19 septembre, 
42 novembre et 23 décembre 196; 

Vu la décision du ?8 juillet 19% accordant 
une réduction d'abattement de 5 p. 10€ à 
certaines localités sinisirées de la région ad 
| miuistrative d'Angers, prorogée par décisions 
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27 Miles 1915, 26 février, 30 mars, 
9 juin, 27 septembre et 8 décembre 1946 et 
tendue à d'autres communes des départe 


ments de la Loire inférieure et de l'Indre-et 





poire par décision du 30 mars 1946; 

Vu la décision du 13 juin 1916 accordant 
une deuxième réduction d'abatltement ue 
5 p. 100 à la commune de Saint-Nazaire (Loire 
11 fé { 

Vu \ d iO1 1 juin { 7 portant à 
6 p,:.1 ur la ode du fer janvie u 
1 fai 1947 ia ne re | | 
il L » p li d d la { Ji de 
Saint aire 

Décide 

Art. ter. — Sont prorogées jusqu'au 30 juin 
4947 

io i 5 \ ] 26 juillet 1945 
el } I { b { Ô nl à € id! s iles 
d { ? Mens iaine-el-Loire, dé la 
il } ‘ { d VI ] { ] bé 
néfice au titre d l leranil Î prevut 
par |’ licle IV 1: le l'art 1 24 vri 
i » « { } ri Lion 1 t Gé 
) ! 100) Par ra] t à la } m ZON de ia 
Ft L | { 

> La « 17 juin ‘ lur 
un uxième réducli l'abatl dé 
5 p. 100 à ia ne d e 
Inférieur 

J La dé n d 15 jui 1947 H rtant à 
6 p. 100 pour la de du 1° janvier au 
31 11 la ul l 
! JE € » I 100 | \ I { i fit de 
S ire par « on Qu 13 juin 19: 

Art. 2. — Le directeur l 1 du t il 
e! la mainp-d'œu est « ! e l'exécu 
tion « la P te « 

Fait à Pari le 31 1 s 1947 

Pour le 1: et ] {oi on 
Le ef ( ( t, 
B9G Lrit PE 
—@ © @- sé 
DÉPARTEMENTS DE LA MARKE ET DE L'AURS 

Le "n tre du tra et de la iri té 
soujaie, 

Vu ] L du 1 vemt 199 f au 
rég me du U'avail } h it ia aureée € hosti 
li 

Vu le dé t du 4er ju n 4940 1 Î au ré 
gime des sa es 

Vu la du 10 mai, 1946 portant fixation de 
la date vale de ci in des ho és: 

Vu la loi du 26 octobre 1916 prorogeant la 





rég'ementalion des salaires et conditions de 
travail : 

Vu la loi du décembre 1916 relative aux 
conventions collectives de travail: 

Vu l’article 4 de l'arrêté du 24 avril 195 
relatif aux zones territoriales pour la er 
mination des salaires, modifié et commnlété 


par l'arrêté du 30 mai 1945: 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1935 fixant les zones 
lerrilor.ales pour la Gétermination es salai- 
rés, modifié par ‘t6s des 7 janvier, 28 mai, 
ol mai, 41 juin, 21 juin, 9 septembre, 12 no- 
vembre et 23 décembre 1946: 

Vu la décision du 2% juillet 1945 accordant 
une réduction d’abatltement de 5 p. 100 à cer- 
taines Jocalilés sinislrées de la région admi- 
nistrative de Châlons-sur-Marne, prorogée par 
décisions des 27 novembre 195, 26 février, 
27 mars, 29 juin, 27 septembre et 28 décem- 
bre 1916, 

Décide : 

Art. fer, — La décision susvisée du 24 juiï'et 
1915 accordant à certaines localités sinistrées 
des départements de la Marne et de l’Aube le 
bénéfice, au litre de l'indemnité spéciale pré- 
vue par l'article 4 modifié de l'arrêt du 
24 avril 14945 susvisé, d’une réduction d’ aba!- 
tement de 5 p. 400 par rapport à la prem'ère 
zone de la région parisienne, est prorogée jus- 
qu'au % juin 1947. 

Art. 2. — Le directeur général du travail et 
de la main-d'œuvre est chargé de l'exécution 
du présent décret. 

Fait à Paris, le 31 mars 1947. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFEBVRE, 
nn 0 %-Q—— 
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DÉPARTEMENT DU MORGIHAN ET DU Finistère 
| 

Le ministre du vail et de la 1ri {« ) 
ciale, 

Y le décret du 10 bre 1939 itif 
au l du i ndant la du des 
} 

“1 

Vu { I li - 1er D T | if 
né og | . 

Vu 10] Es { t { wm de 
a Le 

Vu 1 10 ju } { ; ja 
IX jon s de | 
travail 

Vu e 19% aux | 
de à | 

\ | Ï { ril 1 »15, | 
relatif 4 4 f r la 4 | 
mn l { ; té par 

ni 1 

\ \ ! ’ 

Int " 
" ji t ‘1 = 
15 n 1 

Vu ? 

; , ‘ 

Î Ç ] 
In 1 t a | 
10 1 { e 
7 mor 4) 9 Ç n! ( } 
* S ir 
1 \ du tnars !f416 
1 le 
1 1 
art ter ] q Ç é 
TE ' + y ‘ t 
Ti l 
\# : 1 ! s 
1 { { 
{ rt 
1 Le nl 
1 T \f 
Art, 9 L Ir ] travail et 
\n | e | ton 
Fait à Pari Sn : 117 | 
Pour le r [ t par n tion 
Le chef de ral et, 
ROGER LEFÈVRE, 
—{$ © &—— — 

DÉPARTEMENTS pu NORD ET DU PAS-bI 'ALAIS | 

I ministre du tr il ot de la sécurite 
sociale, 

Vu le décret än 140 novembre 1999 relatif 
au régune du travail pendant la durée des 
hostilil à 

Vu le décret du 497 juin 1910, relatif au 
régime des salaires: 

Vu la loi du 140 mai 1946, portant fixation 
de la date légale de cessation des hostil tés; 


1956 prorogeant Ja 


Vu la loi du 26 oc 
: es et conditions de 


réglementation des 
travail ; 

Vu la loi du 23 décembre 1946 relative aux ! 
conventions colleclives de travail; 

Vu l’article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945, 
relalif aux zones territoriales pour ln déter- 
minalion des salaires, modifié et complété 
par l’arrûté du 20 mai 1945; 

Vu la décision du 20 mai 1945, relative à la 
consistance territoriate et aux abattements 
fixés pour certaines localité | 

Vu larrèté du 19 gs Tr , fixant les zones 
territoriales pour la dé Y'PA nati on des salai- 
res, modifié par les arrélés des 7 janvier, 
28 mai, 34 mai, 11 juin, 21 juin, 9 septembre, 
42 novembre et 23 décembre 4946; 

Vu Ja décision du 26 juillet 41945, accordant 
une réduelion d’'abattement de 5 p. 400 à «er- 
taines localités sinistrées de la région aëmi- 
nistrative de Lille, prorogée par décisions des 
27 novembre 1945, 26 février, 27 mars, 29 juin, 
27 septembre et 28 décembre 196 et étendue | 
à d'autres communes par décision du 27 mars |! 
196, | 











Décide: 
Art. Aer, — Tes décisions susvisées des 
26 juillet 1945 et 27 mars 1946 accordant à | 
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certaines localités sinistrées des départements 
du Nord et du _ Pas-dé-Calai , te bénéfice au 
litre de l'indemnité spéciale prévue par l'ar 
ticle 4, m di ë d l'arrèté du 24 avril 195 
ISVIS { t { | | | { 1 
v p. 100 par ri \ la } e e ! 
g Ï | 
U ] 191 
Art el 
ü la 1 LI 
L 1 u 1 
Fait t ] 1947 
our 1€ !I 
Le lu { 
I h 1 
—— _+0<- 
l SR 
] tA 
Vu 
\ . 
\ 
4 
\ 
\ 
ravi 
\ N 
| 
Ÿ 1 0, 
\ 
Î Ï 1 
li 
\ Î 1915, 3 
{ pr ! ern [ 
A 
, 
12 104 
Vu 1 1 e 1% o 
ent € » 10) 
À HurT ; et 
I | à P gée par déci \ du 
# di mbre 1916, 
Î id 
Art. 1 I | n svisée du 19 no- 
\ 1 it l € , 
> ] { e l'Oise, le 1x 
fl } 1e H 1e 
par ! cie 4 1 24 avril 19%65 
VI 2 L TT de o } tt) 
par 1! {à e ae la iOTi 
parisi e est prorogce jusqu'au 930 juin 1947 
Ari. 2 Le teur néral du travail 
et de la main d'œux est chargé de l'appli 
cal 1 6 1 [REC lé 1828: 
Fait à Paris, le 31 mars 1947 
Ï r le 1 re € r n° 


Le chef dé cabimet, 
ROGER LEFEVRE, 
— 0% — 


DÉPARTEMENT DE SAÔNE-Et-LOIrR 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 1999, relatif 
au régine du travail pendant la durée des 
hostilités ; 

Vu le décret du fer juin 1940, relatif au 
régime des salaires; 

Va la loi du 10 mai 1946, portant fixation 
de la date légale de cessation des hostilités; 

Vu a loi du 26 octobre 1946, prorogeant 
la réglementalion des salaires et conditions 
de travail; 

Vur la loi du 23 décembre 1946, relative aux 
conventions colcctives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945, 
relatif aux zones territoriales pour la déter- 
minalion des salaires, modifié et complété par 
l'arrêté du 30 mai 1945; 

Vu la décision du 30 mai 1945, relative à la 
consistance territoriale et aux abattements 
fixés pour certaines localités ; 

Vu l'arrûté du 19 juil! et 1945 fixant les zones 
terriloriales pour la dé lermin: tion des salaires, 
modifié par les arrêtés des 7 janvier, 28 mai, 
21 mai, 41 juin, 21 juin, 9 septembre, 12 uo- 
vembre el 23 décembre 1946; 


_. 


à 














# 
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Vu Ja déciston du 91 mañ 1946 accordant une Vu le décret du 1er juin 1910 re:alif au ré- 
nméduclion d'abattement de 5 p. 400 à la loca ne des £sa:nrires: 
Nté sinistrée du Creusol proragée par dérci Vu Ja loi du 10 mai 1256 portant fixation 
sions des 29 juin, 27 septembre et 23 dé: | de la date Kgale de cessation des hostif'"és: 
cernbre 1946, Vu la loi du 26 octobre 19:36 nroriweani la 


Décide : 

Art, for, — La décision susvisée du 931 mai 
4946 accordant à la localité sinistrée du Creusot 
sm -sver© à Loire), le bénéflce au titre de lin 

emnité spéciale peévue par l'article 4 mo 
difié de l'arrêté du 23 avril 1945 susvisé, d'une 
réduction d'abattement de 5 p, 100 par rapport 
à la première zone de la région parisienne est 
prorogée jusqu'au 20 juin 1947 

Art. 2 Le directeur général du 
et de la main-d'œuvre est chargé de 
üon de la présente décision. 

Fait À Paris, le 31 mars 1947. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFEVRE, 
te © Q——— 


travail 
l'exécu- 


DÉPANTEMENTS DK LA SAVOIR ET DK L’AIN 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, 

Vu le décret du 10 novembre 199 relatif 
au régine du travail pendant La durée des 
hostisilés; 

Vu le décret du fer juin 1910 reljtif au 
mn ue 7: salaires : 

Vu la loi du 10 mai 1946 portant fixation 
de ia dale Je cessation des hostiliiés 

Vu la loi du 26 octobre 1946 prorogeant 
la régleinentation des salaires et conditions 
de travail, 

Vu la loi du 2 décembre 
conventions collectives de travail; 

Vu l'article 4 de l'arrêté du 24 avril 1945 
re'alif aux zones territoriales pour la dé:er- 
minalion des salaires modifié et comp'élé 
par l'arrêté du 930 maj 1%; 

Vu l'arrêté du 19 juilet 1945 fixant les 
zones lerriloriales pour la détermination des 
salaires, modifié par les arrêtés des 7 jan- 
vier, 23 mai, 31 mai, 12 juin, 21 juin, 9 sep- 
tembre, 12 novembre et 23 décembre 1946; 

Vu la déeision du 27 mars 1956 accorlant 
une réduelion d'abaltement de 5 p. 100 à 
la loca:ité sinistrée de Modane (Savoe) pro- 
rogée par décisions des 29 juin, 27 septembre 
et 28 décembre 1946 et étendue à d'autres 
localités par décisions des 29 juin et 27 sep- 
témbre 1916; 

Vu la décision du 12 octobre 1916 accor- 
dant une deuxième réduction d’abaltement de 
6 p. 100 à la commune de Dortan (Ain), 


191% relative aux 


Décide : 
Art, fer, … Sont prorogées jusqu'au 30 juin 
4947: 
io Les déclsions susvistes des 27 mars, 
29 juin et 27 septembre 146, accordant à 
cerjuines localilés des départements de Ja 
SaVoie et de l'Ain, le hénéfice au titre de 


d'indemnité spéciale prévue par l'ariicie 4 ma- 
difié de l'arrêté du 24 avril 1915 susvisé, 
d'une réduction d’abattement de 5 p. 100 par 


rapport à la première 
sienne; 
20 La décision du 


zone de la région pari- 


12 octobre 1946 accor- 


dant une deuxième réduction d'abattement 
de 5 p. 100 à la commune de Dorlan (Ain). 
Art, 2. — Le directeur général du travail 


et de la main-d'œuvre est chargé de l’'exé- 
cution de la présente décision. 


Fait À Paris, le 31 mars 1947 


Pour le ministre et par autorisation: 
Le che] de cabinet, 
ROGER LEFEVRE. 
hp © Q—— — 


DÉPARTEMENT DE La SOMME 





Le ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale, 
Vu l'arrêté du 10 novembre 193 
régime du travail 
S; 


9 relatif au 
pendant la durée des hos- 








régrementation des sa'aires et canditionée de 


Vu la lôi du 23 décembre f1C'6 itive aux 
onvent:o1 collectives du trava 

Vu :'’a è 1 de * au 21 avr 1959 
relasf aux zones terr lorfa:es & ur la dé!o1 
mini des saaires, moJ'fl a és 


des 7 janvk r, ÈS mai, 3! mai, 
9 seplermibre, 12 nove 


4 juin, { juin, 


mbre et 23 more 

19316; 
Vu la décis'on du 29 ‘uin 1916 accordant 
une réduction d’abattement de 5 p. 100 à cer 
taines localités éinisirées du département de 


a Somme, nrorogée par dicis'ons des 27 
28 décembre 196 et étendre à la 
ocalité de Longueau (Somme) par déecison 
du 27 Séplembre 1936, 


N'ES 


Art, er — Les décisions susvisées des 
2 juin et 27 Septembre 1916 accorlant à cer- 
laines locailés du département de la Somme 
e bénéfice, au titre de l’:ndemnilé snécia'e 
prévue par l'articie 4 modifié de l'arrêté du 
24 avril 195 susvisé, d'une réduction d'abat- 
teunent de 5 p. 100 p ar ra 2-3 à la première 
zone de la région parisienne, sont prorogées 
jusqu'au 30 juin 1957. 

Art, 2. — Le directeur généra! du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l’exécu- 
tion de :a présente 4 

Fait à Paris, le 3% mars 1947. 


Pour le 


cision. 


ministre et par autorisation: 
Le che[ de cabinet, 
HOGER LEFÈVRE, 


——# Q ——- 


DÉJARTEMENT DES VOSGES 
Le ministre du trav 
ciale, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
au régime du travail pendant la durée des 
hostilités ; ’ 

Vu le décret du fer juin 1910 relatif au ré- 
gime des salaires; 

Vu la loi du 10 mai #96 portant fixation 
de la date ‘égale de cessation des hostilités; 

Vu la loi du 26 ociobre 126 proroge nt 
la réglementalion des sa'aires et cond.lons 
de travail; 

Vu la loi du 93 dicemibre 1915 
conventions collectives de travail: 

Vu l'arlicle 4 de ’'arrêté du 24 avril 1915 
relatif aux zones terriloria!es pour ‘a déler- 
mination des salaires, modifié et compété 
par l'arrêté du 30 mai 1955; 

Vu l'arrêté du 19 juillet 1945 
zones terriloriaes pour la détermination des 
Salaires, modifié par ;es arrêtés des 7 janvier, 
98 mai, 31 mai. 11 juin, 21 juin, 9 sentem- 
bre, 12 novembre et 23 décembre 196; 

Vu la décision du 23 juil'et 4935 accordant 
une niduction d’abaltement de 35 p. 100 à 
cerlaines localités sinistrées du département 
des Vosges, prorogée par décisions des 27 no- 
vembre 1945, 26 février, 27 mars, 29 juin, 
21 septembre et 28 décembre 1946, 


ail et de Ja sécurité sa- 


relative aux 


fixant les 


Décide : 


Art. fer, — La décision susvisée du 23 Jjuil- 
let 1915, accordant à certaines locaïités sinis- 
trées du département des Vosges le bénéfice 
au titre de l'indemnité spéciale révue par 
l’article 4 modifié de j'arrêté du % avril 1915 
susvisé, d’une réduction d'abaltement de 
6 p. 100 par rapport à la première zone de 
la région parisienne, est prorogée jusqu'au 
80 juin 1947. 

Art, 2, — Le directeur 
de la main-d'œuvre est 
de la présente décision. 


Fait à Paris, ke 31 mars 497. 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le chef de cabinet, 
ROGER LEFÈVRE, 
0-0 ©- 


énéral du travail et 
argé de l'exécution 
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MINISTÈRE DE LA SANTÉ PURLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° Er du 8 avril 1047 retat'f } 
In rimsnération C3 c'ercneurs de l'ins 
tituit national ë hygiène. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapoort du mini 
et iu min<sire de | 

Vu d'arlee 7 (! aiinfa) de ;'ordon- 
nance du 9 août 19:55 po: nt rétals'ese. 
ment de la lézuité répub'eane sur le 
territoire cont'nent: 1}, enseim)e :es ordlon- 
nan‘es suhcéqu 24 s, et nolamment ce'e 
du 19 0° tobre 1952 par effet duquel ect 
pre Vis so-rerrent m tent en appiicalon 
l'acte d't Le du 29 novembre 1941 crésnt 
un inslitut natot jai d'hygiène: 

Vu :e dé: et n° 45-1152 du 18 mai 1946 
créant au sen de l'institut national d'hy 
giène un com'ié scien''fique; 

Vu le déret n° 45-1861 du {2 août as 
reatf à j1 r'm'm'rat on des chercht 
du centre nil'onal de [a re”herehe sc'en!i 
fique, et notamment son art'ele 1, modi- 
fié par 'e décret n° 46-2810 du 27 noverp- 
bre 1946, 


stre des finan‘’es 
puhii ique, 


À san!é 
e 





Décrèle : 


Art, 497, — Jos jeunes gens désireux da 
se consacrer à ja recherche scientifique 
médica'e, et reconnus antes par le comté 
stiontifique, peuvent être nommés atlta- 
chés d2 recherche par le directeur de 
l'institut nationa! d'hyg'ène. 

Es recoïvent une allocation au plus 
égaie, se.on ja rés.ence où travaille s'in- 
léressé, au traitement de la dernière casse 
des assistants des facutés de luniversile 
de Paris ou des unversités de provinrte. 

Les allocations, dont le montant ne de- 
vra pas dépasser les trois quarts de l’allo- 
cation des attachés de recherches, peuvent 
ètre accordées avec le titre de stagiaire de 
recherche, à des jeunes gens provisoire- 
ment chargés de travaux de recherches, 
avant .que le comité scientifique les ait 
proposés pour le titre d’attaché. 

Aux allocations que reçoivent les .atta- 
chés de recherche et les stagiaires de re- 
cherche, s'ajoutent les indemnités main- 
tenues ou fixées en conformité des dispo- 
sitions des artic'es 5 et 7 de l’ordonnance 
du 6 janvier 1945 portant revision des trai- 
tements des fonctionnaires de l'Etat, 


Art, 2, — Ji peut être attribué, dans ces 


mêmes conditions, des allocations aux 
chargés de’ recherche, maitres de recher- 


che et directeurs de recherche, sont res- 
ectivement égales au traitement de la 
ernière classe des chefs de travaux, des 
maîtres de conférences et des professeurs 
de faculté de l’université de Paris ou des 
universités de province, selon la résidence 
où travaille l'intéressé. 


Dans la limite des crédits budgétaires, 
des promotions au choix peuvent être ac- 
cordées, après avis du comité scientifique, 
aux chargés, maîtres et directeurs de re- 
cherche réunissant au minimum trois 
années de services à l'institut national 
d'hygiène. 

Ces promotions entrainent l'attribution 
aux intéressés d’une allocation- correspon- 
dant au traitement de l'échelon immédia- 
tement supérieur à celui servant de base 
au calcul de l'allocation pis 
servie. 
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que 
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» re- 
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;s ces 
aux 
cher- 
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re aC- 
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trois 
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Aux allocations s'ajoutent Jes indemni- 
tés maintenues ou tixées en conformité 
des dispositions des articies 5 et 7 ce l'or 
donnance du G janvier 1945 portant revi- 
sion du traitement des fonctionnaiÿ | 
l'Etat 


Ces ue 


A l'intérieur de chaque catégorie, les 
| techniciens de l'institut national d'hvgiène 
[ S +ront classés, par assin ilation, dans Îles 
| emplois énumérés pa lite réglementa- 
| tion et recevront lès émoluments fixés par 


l uit 

teur de lu it 1 L d’h:1 \é, Sur 

] l i l n i } 

î air ALL Lt = LI { LL LI 

ions corporatives 165 pius rehreseniaiives 

| des différentes catégories du personnel in 

| tresse et qu Controeur financier de l'ins 
Uitut, 

Art. 4. - Pans la limite di crédits ou- 

verts spécialement au hudzget de linstitut 

national d'hygiène, des collaborateurs 


Art. 3, — Les personnes qui consacrent 
une pariie de leur activité à la recherche | 
mé] e scentfique peuvent ii 
Le l . ll J! vil 1 ] 
tion les cumuis 
fraction des allocat'ons x s, fixées au 
prorala de la durée d:s services fourni Ù 
l'institut national d'hygiène 
de toutes les iademu:lés de queique nature 
qu'elles soient. 

Art. 4. — Le ministre de Ja santé pu- 


blique ,et de la population et le ministre 
des finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 8 avril 1947. 
PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEORGES MARRANF. 
Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+0 + 





Décret n° 47-683 du 8 avril 1947 fixant le 
mode de rémunération des collabora- 
teurs de l'institut national d'hygiène as- 
sistant les chercheurs dans leurs tra- 
vaux. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances 
et du mu.sire de la sauté pub:ique, 

Vu l'articce 7 (1% alinéa) de ’’ordon- 
nance du 9 août 1944 portant rétablisse- 
ment de ja iégalité républicaine sur le ter- 
ritoire continental, ensemble les ordon- 
nanves subséquentss, et aotamment celle 
du 19 oclobre 195, par l'affet duquel est 
provisoirement mantenu en application 
l'acte dit loi du 20 novembre 1941 
un inslilut national d'hygiène; 

Vu ie décret n° 46-1112 du 18 mai 16 
créant au sein de l'institut national d'hy- 
giène un comité scientifique ; 


" n 
CTCani 


Vu le décret n° 45-4862 du 12 août 1943 | 


fixant le mode de rémunération des colla- 
borateurs du centre nalional de la rce- 
cherche scientifique, 


Décrète : 


Art, {9, — Les collaborateurs recrutés 
par l'institut national d'hygiène, pous as- 
Sister les chercheurs dans leurs travaux, 
sont rémunérés dans les conditions défi- 
nies par les artieles ci-après. 


Art. 2. — Les collaborateurs non techni- 
ciens, engagés par l'institut national d'hy- 
giène, sont rémunérés dans les mêmes 
conditions que les empioyés auxiliaires des 
administrations centrales des ministères. 


Art. 3. — Les techniciens seront classés 
suivant les règles établies par le centre 
national de la recherche scientifique en 
quatre catégories : agents techniques, aides 
techniques, collaborateurs techniques, di- 
recteurs techniques, correspondant respec- 
tivement aux catégories: ouvriers techni- 
ciens, agents de maitrise et ingénieurs, 
prévues par la réglementation relative aux 
Salaires du personnel des établissements 
industriels, 














pourront être occasionnelilement empioyés 
à temps pour procéder à des travaux d’un 
caractère délerminé et d'une durée limitée. 
Hs seront rémunérés, au prorata de la 
durée des services fournis, sur les bases 
prévues aux arlicles précédents, 

Art. 5. — Le ministre de la santé publi- 
que et de la population et le ministre des 
finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique 

et de la population, 
GEORGES MARRANE. 


Le ministre des finances, 
SCHUMAN. 


+0 








Décret du 8 avril 1947 autorisant la 
commission aëministrative du bureau 
de hienfaisance de Féère-Champenoise 
(Marne) à accepter un legs. 





Par décret en date du 8 \vril 1947, Ja 
commission administrative du bureau de 


bienfaisance de Fère-Champenoise (\arne) 
est autorisée à accepter, sous bénéfice 


| d'inventaire, le legs universel consenti à 


cet ctabl 


‘ LE offroy 
(Marcel) 





© G &- - a 


Décret du 8 avril 1947 autorisant la création 
d’un bureau de bienfaisance au Blanc- 
Mesnil (Seine-et-Cise). 





Par décret en date du 8 avril 1947, est 
autorisée la création d'un burcau de bien- 
faisance dans la commune du Blanc-Mesnil 
(Seine-et-Oise). 





Qi 


Rémunération de l'agent comptable de la 
Fondation française pour l'étude des pro- 
blèmes humains. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population et le ministre des finances, 

Vu l'article 7, alinéa 1er, de l'ordonnance 
du 9 août 1944, portant rétablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 
pental, ensemble les ordonnances subséquen- 
‘tes, par l'effet duquel! sont provisoirernent 
maintenus en application les actes dits: 

Loi du 17 novembre 1911 créant la Fonda- 
Me française pour l'étude des problèmes hu- 
mains; 

Loi du 14 janvier 1942 approuvant les statuts 
fixant la dotation iniliale de la Fondation 
française pour l'élude des problèmes hu- 
mains; 
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Et arrèté du 143 n 1912 relatif À la Î 
il l'a t nptabie de la 1! Ï il 
çaise p L« d ie rob'ème nalnt 
t \ i h l i 
Vu l'o l 2199 d A € 
1" 0! 1 : 1a 
1 g H t re ‘€ 
"nn art Hi i | 1 fran 
\ Î 17 n 19 | ' 
l l j " 
Ù ! 
r t 1 
\ 
\ LA A 
} i 
g | # 
! + i [ixé 
ainsi qu'il su 
12000 F ar à DOM a od d ) {e \'let 
1943 au 31 août 1911! 
15.000 F par an ‘ur la période du fer 5: p- 
tembre 1914 au 31 janx 19 
30.000 EF par an du {® février 1945 au jour 


de la date de ciCture des opérations de liqui- 
dation 

Art. 2 — Le montant de l'indemnité 4e 

isse et de responsabilité altribuée audit 
agent comptable est fixé ainsi qu’il 

1.500 F par an pour la période du 1% juiilet 
1954 au 951 décembre 195. 

G.000 F par an du fer janvier 1946 au jour 
de la clôlure des opérations de liquidation 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 mars 1941. 

Le ministre de la santé publique ” 
et de la population, 
Pour le ministre et par délégaliong 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL HBLOCH. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dékégation: 
Le che] du cabinet, 
ANTOINE BANSILLON 

+ > _ 


mm | = 





Rémunération de l'asent comptable 
de l'insttu national d'étutes démographiques, 


Le mini e de la in 1 que € 1 
pou In li L Î | 
| V L 'E 1 ha t ! 1 24 } 
| 1955 \ \ i 1 1 ii 
| 
! d ( Ï 
| \ 1 « { hi v 1% ‘lu 11 €! 4 À ü 
| fixant l'organisation administrative de l'insti- 
| tut nalional d'« | { 
Vu l'arr iu 28 fév 1215 portant norni 
nation de l'agent comptable de nstitht natio- 





nal d'études démographiques, 


Arrôlent : 
Art, 4er, — L'agent comptable de Vinstitut 
nalional d'études dérmograshiques reçoit, en 
rérmunération de ses services, une indemnité 
forlailaire dont le montant est fixé ainsi qu’ 
suit: 
36.000 F par an, du !5 février 1946 au 3% juin 
1916. 
45.009 F par an à compler du {® juillet 196. 
Art. 2. — 1l est attribué en outre à l'agent 
complable une inmdemniks de ca sse et de res- 
ponsabililé dont le montant est fixé à 6.000 F 
par an. 
Art 3. — Le présent arrêté sera publié ay 
Journal officiel &e ka République française. 
Fait à Paris, le 27 mars 1947, 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
Pour le minisire ef par délégations 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL BLOCH, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BANSILLO#, 
—+e &— = 
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Personnel médical et administratif 
des centres de lutte contre le cancer. 
Le ministre de la sant publique et de 
population et le ministre des finances, 
Vu l'ordonnance du 4 octobre 1945 rela 


tive À l'orga tion dé centres de lutie col 
tre le cancer et notamment son arlicie 95; 

Vu l'arrêté du 2% février 19:6 relatif au per 
sonne! médical el administratif des centre 
de Jutli ontre lt incer, 

Arrétent 
Art. ter. — L'article 7 de l'arrêté du 23 16 
vrier 4946 est complété comme suit 
ju l'a ce terme Le désignati dé 
chefs d erviri eront £soun s à l'appro 
( lo du mi e În int publique ‘ (el 
la population, qui statnera, aprés consuHation 
la RTL n du cancer qu conseil per 
Ji Ï i l'hygièr ) le ù 

\rt Le pri t arrèol ra publié au 
J ? ofJiCu di la Républiqui ra 1154 

Fait à Pari e 28 mars 1947. 

Le ministre de la santé publique 
el de la population, 
Po ir Le ministre et par délég {ion : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL BLOCI. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du rabinet, 
BLOCH LAINÉ. 


us Q— 





Remise de débet. 


Par arrôté du ministre de la santé publique 
et de la population el du ministre des finances 
en date du ‘er avril 1917, il est fait remise 
gracieuse à Mme Dellinger, née Eberstein, do- 
niciliée à Nancy (Meurlhe-et-Moselle), 9%, rue 
Mac-Mahon, de la somme de 2.200,50 F et des 
intérêts + anflérents dont elle est redevable 
pour percept'on indue au titre des allocations 
militaires. 
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Sanctions contre des praticiens. 





Le ministre de la santé publique et de la 
population, 


Vu l'ordonnance du 18 janvier 1945, modi 
fiée par l'ordonnance du 13 juillet 1915, rela- 
tive à l’épuration des médecins, dentisies et 
sages-femines et spécialement l'article 3; 

Vu la proposition de la section d'épuration 
du conseil régional des médecins, 


Arrêûle : 

Art. fer, — Les praliciens ci-après sont 
frappés des sanctions suivantes: 

Docteur Dietrich (Adalbert), à Ottwiller 
(Bas-Rhin), suspension provisoire du droit 
d'exercer la médecine pour une durée d'un 
an, et exclusion temporaire des fonciions hos 
pitalières et administratives pour une durée 
de trois ans moins un jour, à compter du 
der novembre 19%6, 

Docteur Ruch (Marc), anciennement à 
Rouxwiller (Bas-Rhin), suspension provisoire 
du droit d'exercer la médecine et exclusion 
temporaire des fonctions hospitaières et ad- 
ministratives pour une durée de trois ans 
moins un jour, à compter du 4er juillet 1945. 

Art. 2. — le directeur de l'hygiène publi- 
que est chargé de l'exécution du présent ar- 
rôté 

Fait à Paris, le 4 avril 1947. 

GEORGES MARRANE. 


+0 








Inspection de la santé. 





Par arrété en date du 31 décembre 19:6, 
Mlle Knauer, médecin inspecteur intérimaire 
de je sanié du Gard, a été nommée sur ütres 
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médecin inspecteur stagiaire de la santé à 
compter du 31 décembre 1946 et maintenue 
sur place. 





—+ 6 
Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrôté en date du 27 mars 1947, M. le 
docteur Adam, médecin chef à lhônital psy- 
chiatrique de Rouffach (Haut-Rhin), est 
nommé médecin directeur au même établis 
sement. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 8 avril 1947 portant nominat'on 
dans l'ordre naätional de la Légion G'hon- 
neur, 


Par décret en date du 8 avril 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des ministres et du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, vu la déclara- 
tion du conseil de l'ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 10 décembre 
1946, portant que la nomination comprise 
au présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, 
est nommé, à titre exceptionnel, dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Marichv (Henri-Maurice), démineur 
chef: 7 annuités dont deux campagnes. 
litulaire de la médaille de bronze du cou- 
rage et du dévouement. A su mener à 
bonne fin, en janvier 1945, de très déli- 
cates opérations de déminage des pylônes 
de l'Adour. A été grièvement blessé, le 
5 février 1945, à Ondres-plage, pendant une 
opération de déminage. 


60e 





Création de zones de compensation en vue 
de faciliter les opérations de remerabre- 
ment. 





Par arrôté concerté du ministre de la re- 
coustruction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances en date du 10 novembre 1915, 
pris en aonlication de l’arlicle 19 de la li 
du 11 octobre 1930-12 juillet 1911, validée le 
8 septembre 1915, a été dé:laréé d'utilité pu- 
blique et d'urgence la création d’une zone 
de compensation en vue de faciliter les opé- 
rations de remeinbrement de la commune de 
Vertus. 

—— 6 86 &-—— 


Par arrêté concerté du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme et du ministre 
des finances en date du 16 décembre 1916 
pris en application de l'article 19 de Ja lol 
du 41 octobre 4930-12 juillet 1911, modifiée 
notamment par l'ordonnance du 8 septembr- 
1945, a été déc'arée d'utilité publique et d’'ur- 
gence la création d’une zone de compensa- 
tion en vue de faciliter les opérations de 
remembrement sur le territoire de la com- 
mune de Valenciennes. 
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Commune déclarée sinistrée. 





Par arrêté en date du 1% mars 1947, pris en 
application de la loi d'urbanisme provisoire- 
ment applicable du 15 juin 1943, la commune 
de Kembs (Haut-Rhin) a éié déclarée com- 
mune sinistrée. 
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Communes sinistrées tenue d’avoir un projet 
de recon.:ruction. 





Par arrèlé en date du 15 mars 1947, pris en 
application de la loi a’urbanisme pruvisiire 
ment opyleaiuie du 15 juin 1914, ;a commune 
de Monlenach (Moselle; à 6 üGécla’te com 
une sinisrée, 

Un projet de recons'ruchon sera é'ab'i dan 


celte commune däns ies condilions fixées par 
la loi validée du it ociobre-12 juiliet 1951, 
relative à la reconstruc! on des imxctu.les 
d'habitalion partielieiment ou tolalement € 


& 


truits par suite d’acteS de gucrre et per le 
décrel du 21 juin 1:45, modifé le :3 ma 
193, reialif aux projels de recons<lruc ion et 
d'aménagement des communes sinistrées, 


— 9 S— 


Par arrêtés en date du 21 mars 1947, pris 
en applieal cn de la loi d'urban:sine provisei 
rement appicabie du 15 juin 1543, les cor 
munes de Guilberville, Trüo;sgois, Montmerlin 
en-Graignes, Saint-Ge ma n-sur-Ay et Lozon 
(Manche) ont été déclarées cominunes £sinis 
trées, 

Des projels de reconstruction seront établis 
dans ces com'unes, dans les con ‘ians fixées 
par la loi validée du 11 octobre 19:0 42 juil 
1441 relative à la reconsiruciion des immeu 
bies d'habitation partiellement ou fo'atement 
déiruits par suite d'actes de guerre et par lo 
décret du 21 juin 19:5, modifié le 2% mers 
1916, relatif anx projets de reconstrurl'on et 
d'aménagement des communes sinis!'rées, 

Les projels de recon=<truction des communes 
de Guiberviile, Troisgots, Montmartn-en-Grai 
gnes et Saint-Germainsur-Ay <eront limités 
aux parties s'nistrées de leur territoire. 


——+e ©— 








Revision d’un projet d'aménagement 
d'une commune. 





Par arrêté en date du 21 mars 1947, pris en 
application de l’article 78 de la loi d’urba- 
nisme provisoirement appiicable du 15 juin 
1913, il à été ordonné la rev sion du projet 
d'aménagement de la commune de lagneux 
(Seine) et la remise en vigueur sur le terri 
toire de ladite commune des mesures de san 
vegarde prévues aux articles 23 à % de la loi 
susvisée, 





OO 


Déclaration d'urgence des travaux de recons- 
truction dans diverses communes. 





Par arrêtés interm nistériels en date dv 
27 mars 1947, ont été dfelarés urgents les tra. 
vaux nécessaires à la réalisation «es projels 
de reconstruction des communes de: 

Le Havre {Seine-Inférieure) 

Eu (Seine-Inférieure). 

Beaumont-le-Roger (Eure). 

La Ferrère-sur-Risle (Eure), 

Montfort-sur-Risle (Eure). 

Pont-de-l'Arche (Eure). 

Bourth (Eure). 

Brionne (Eure). 

Nassandres (Eure). 

Saint-P 'errelu-Vauvray (Eure). 
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Extension des dispositions des articles 21 et 22 
de l’orconnance n° 45-2394 du 11 octobre 1945 
à la ville de Lons-le-Saunier (Jura), 





Le ministre de la r&æonstruction et de l’ur- 
banisme, 


Vu l'ordonnance no 45-2391 du #1 octobre 
1915 instituant des mesures exceptionnelles et 
temporaires en vue de remédier à la crise du 
logement, et notamment les articles 21, 2 
et 33 de ce texte; 

Vu les avis favorables du préfet du Jura et 
du maire de Lons-le-Saunier, 


Arrête : : 
Art. er, — Les dispositions des articles 21 
et 22 de l'ordonnance n° 45-2%%%M du 11 octo- 
bre 1935 sont rendues applicabies à la ville 





de Lons-Je-Saunier {Jura}, 





ie di à 











e l’ur- 


Kxtobre 
Les et 
rise du 
2, 2 


Jura et 
cles 21 


1 oôcto- 
a vilo 





Qt 
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art, 2 — Le directeur général de l'urba- 
n<me et de Phabilation au minisière de la 
‘ struction et de l'urbanisme et le préfet 
du Jura sont chargés, chacun en ce qui Île 
ct rne, de l’exéculion du pr, sent amêié, qui 
gera pubé au Journal officiel de la Républi- 
qu» française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1917 
Le ministre de la reconstruction 
ct de l'urbanisme, 
Pour Ir min'stre et par délégat'on: 
Le directeur du cab net, 
LE QUEIXEC. 





MINISTÈRE DE LA JEUNES3SE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 8 avril 1947 déclarant d'utilité 
publique l'acauisition par le rinistire de 
la jeunesse, des aris et Ces fetires (mou- 
verncnis de jounccse ct d'éducation po- 
pulaire) de terrains cestirés à l'aména- 
gement d’un centre sportif et de colonies 
ue vasances. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur Je rapport du ministre de Ja jeu- 
pesse, des aris et leitres, 

Vu le plan parcellaire des lieux; 

Vu le procès-verbal de lenquêle à la- 
queile il a été procédé les 27, 28 et 29 juin 
4916 suivant arrêté préfectoral en date du 
91 mai 1946, ensemble l'avis du commis- 
saire enquêleur ; . 

Vu les décrets-lois des 8 août et 30 octo- 
bre 1935 relatifs à lexpropriation pour 
cause d'utilité publique, 

Décrète : 

Art. 47, — Est déclarée d'utilité publi. 
que, en vue de l’uméngement d’un centre 
sportif et de colonies de vacances, l’acqui- 
aition par le ministère de la jeunesse, des 
arts et lettres (mouvements de jeunesse 
et d'éducation populaire) de parcelles de 
terre d’une superficie totale de 22,090 m? 
environ, sises à Lapleau (Corrèze), lieudit 
le « Foirail », figurant an cadastre sec- 
tion D, n° 14 p, et tels au surplus lesdits 
terrains qu'ils sont représentés par une 
teinte rouge sur le plan annexé au présent 
décret, 

Art. 2. — J1 sera procédé à l'acquisition 
des terrains dont il s’agit par voie d’expro- 
priation poursuivie par l'Etat selon la pro- 
eédure prévue par les textes ci-dessus 
visés, 

Art, 4, — Il sera pourvu au payement de 
la dépense sur les crédits affectés aux ac- 
quisitions de la direction des mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire. 

Art, 4. — La présente déclaration d’uti- 
lité publique sera considérec comme nulle 
el non avenue si les expropriations à effec- 
tuer pour l'exécution des travaux ne sont 
pas accomplies dans le délai de deux ans 


à compter de ce jour. 


Art. 5, — Le ministre de la jeunesse, des 
arts et lettres est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1947. 

PAUL RAMADIER, 

Par le président du conseil des miñistres* 
Le ministre des anciens combattants 

el victimes de la guerre, ministre 

de la jeunesse, des arts et des let- 

tres, par intérim, 

FRANÇOIS MITIERRAND. 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COM3ATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERXE 


Services centraux de l'office national des 
anciens coimattants et victimes de la 
guerre. 


ectifilcalif au Journal ofliciel du 6 avril 
1947: pige 323, 2e rolonne, article 4, au jeu 
4e « avent supérieur de ?e class œ ech 

® : 
0! s agent ul eur }« ve c€ja 


Intégration dans le corps des secrétaires 
d'administration, 


Rectifica!if 


1 Journal officiel du 2% mars 
1917. page 239,5, 5e 


lonne, ôüls iigne, au lien 


de: « fre «lasse, 9% elot et maintenu en 

service déinché », lire: « fre casse, ler éch 

lon, et maintenu en servire délaché 
—4e 9  — 


: Tableau général d'avancement pour l'année 


1947 du personnel de l'administration cen- 
trale. 





Par arrêtés du 12 février 1937, le täbeau 
général d'avancement du personne! de l’ai- 
minisiralion centlraïe du minisière des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
a éié fixé ainsi qu'il suit, pour l’année 1947, 
en ce qui concerne les changernegnts de fonc 
tions. 


L — FONCTIONNAIRES TITULAIRES 


Pour l'emploi de chef de groupe. 


4 Mmes Cavigliori (Fernande) (inscrite au ta- 
beau de 1916). 
2 Faucher (Marguerite) (inscrite au ta 


bloau de 1916), 
3 MM. L'Yavanc- (Guy) 
depuis 1913). 
4 Rousselle (Ernest) (inscrit au tableau 
de 19%). 


(inscrit au tab'ean 


Pour l'emploi de chef surveillant. 


pm 


MM. Barrollier (Lucien) (inscrit au tableau 
depuis 1013), 

3 Alline (Jean) (inscrit au tableau de 

1915)æ 


II. — CADRE LATÉRAL 


Pour l'emploi de chef de groupe. 


Mme Rebcix (Célina). 
M. Lionnest {Raoul}. 
Muwes Bogaerts {Andrée) {inscrite au tableau 
de 19:56). 
Verbecq Eugénie) (inscr te au tableau 
de 1916). 
Recher (Léonie) (inseri 
de 1956 


M. Hutte (Aïfred) 


) mn 


ct 
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Pour l'emploi de commis principal 
ou de commis d'ordre et de comptabilité, 


4 Mes Derosier (Marthe). 

Piffault (MHenrieite) (inscrite au ta- 
bieau depuis 1915). 

Charpentier (Alice) 
bleau depuis 1915). 

Villaionga (Paulne) (inscrite au ta- 
bleau de 1). 

Charvet “(Françoise) (inscrite au ta- 
bleau de 196). 

Sfeilier. (Marie) (inscrite au tableau 
depuis 1945), 


(inscrite au ta- 


nm A à Co bb 





7 M.Revoise (Bernand). 
S Mrs Fournier (Lourse nscrite au 1ablenu 
de 19:61, 
9 Freiburghau )! 1 ns lu 1u 
[A 2.1 1 19: 
19 Lem » \r « { \'l | 
bieau de 19 
il M ) ( 1 tableau 
de 19% 
12 LEA \ (Lu 1 1l iu de 
1916 
A Trouba EUR Lt iU 1h \U 
d 19m 
13 Moi { [A n iu 1 
Dean 4 [RUE 
Lo P« leannt u blean 46 
19% 
16 Thon Jean ( 
15 IX Î à rite tablenu 
de 1916) 
18 D ill i 
19 Ja £ Ann e au !a \u de 
div 
20) Kirchacker Marie-Lou se), 
21 Decker (Marguerite 
22 M. Meilet (Pier 
23 Mines (in nnard (4, ina} 
24 ( V I 
2 Mornas {1 né 
26 \I Fr n&ærite 18 
LE LAC OK | «| fan 
27 B { 
III, — CADRE TEMPORAIRR 
Pour { emploi le sous-chel] le bu Cau. 
{ Mine 15 » {Nicole 
2 MM. Juil Lucien 
3 Ü Eclus Mar 
4 Jaliut (Maurice 
LS Î l ES (e nt 


» 'p rx} la , 
Pour l'« moi de che] du groupe. 


4 M. Escaffri Pierrt 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'air. 





tude à l'emploi de secrétaires d'administra 
tion prévu par l'article 20 du décret 
19 43-229 du 9 octobre 1913 modifié, et 
l'arrêté du 19 mars 1947. 


Avis relati! à l'ouverture de l'eramen d'apti 


Par décision du 3 avril 1947, la date de 
l'examen d'aptitude à l'emploi de secrétaire 
d'administration réservé aux fonctonnaires et 
agents du ministère de l'air et du secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale, en 
üpphealion des prescriptions de l'article 20 du 
décret n° 45-2299 dun 9 octobre 1945 (modifié 
par Le décret no 46-2771 du 27 novernbre 196) 
et de l'arrêté du 19 mars 1917 (Journal officiel 
du 22 qnars 1947), a été fixée au inervcredi 
21 mai 1917. 

Les épreuves auront lieu à Paris. Le registre 
d'inscriptions des candidatures sera clos le 
28 avril 1957 

Pour tous renseignements complémentaires 
les fonctionnaires et agents intéressés devront 
s'adresser à l'administration eentrale du mi 
nsière de Fair (direction de l'administration 
générale, 2 bureau), 26, boulevard Victor, 
Paris.- 





Ministère de l'économie nationale, 





AVIS AUX EXPORTATEURS 


Erportalion de certaines catégories de fruits 
et légumes frais ou secs. 


JL. — A compter de la publication du pré- 
sent avis, et jusqu'à nouvel ordre, les expor- 
laiions de fruits et légumes frais où secs énu- 
Inérés chaprès pourront être réalisées sans 

















licence, sous réserve de la présentation en 


douane d'engagemet le change da ] 

condilions fixces par l'avis aux ex; teu 
du 10 février 146 

A Î et lémn { ( { res, 


exporiés par avion 








NUMEKOS ! 
‘ | il \ } Li ISES 
des 
Ex Dal \! 4 t 
84 À 1 fra 
| 
| 
#4 1 | fr 
| 
155 A | 1 { 
— = 
B lFru et Légu les cal es Ct-apres, 
crporlés ] tous rod le transport. 
PRE _ 


NUMEROS 
du tar if 
des douaues. 





, groscilles à amaquereaux. 
rambhoises, myrlilies €t airelles, 
kakis, physaiis, mûres, nèlles. 
(du 1r novembre au 10 mai 


‘ôches toutes variétés. 

Poires des variétés Williams, 
lPasse-Crassane et Doyenné-du- 
Comice. 

Pommes de la 


variélé Calville 


bank 
kaisins (à partir du 1er septembre). 
61 B l'ruits forcés. 
Ex, »5 Pruneaux de la catégorie quarante 
ruits et emoins au kilogramme. 


Px. 126 bis rhubarbe. 
Ex. 127 Coloquintes. 


= ‘ v tr llne 
Ex. 1% A | Auberginces, asperzes, Ciroulues, 
COUIgCRICS, poire COnCoumMm 
] } a 
| nav : 
{ l S 
‘ I { radis, fenouil 








I! A Coin r de la pub il du ré 
se! V el lus] t Hourt iri - €) à 
Uons de IFUILS ji 
pour Cir sués Satis CI , ARE 
in ucs Cu , à 
serve. de là p ilation en douane d'engage 
ment: de change dl \ s dans les conditions 


prévues par l'avis aux exporlaieurs au 10 f<- 
vrier 1916: 
Ex. 84 À. 

Abricots: dans la limite d'un contingent de: 

600 tonnes vers la Grame-Brelagne. 

0 tonnes vers la Sui:se. 

40ù tonnes vers j'Univn économique belgo- 
luxembourgeoise. 

Cerises: dans la limite d'un contingent de: 
1.500 lonnes vers la Grande-Brelagne. 
714 lonnes vers la Suisse. 

70 tonnes vers l'union économique belgo- 
luxembourgeoise. 

Fraises (après le 10 mai): dans la limite d’un 

contingent de: 

4.200 tonnes vers la Grande-Bretagne. 
200 tonnes vers la Suisse. 
400 tonnes vers l'union « 
luxembourgeoise. 
Prunes: 
a) Mirabelies: dans la limite d'un eontin- 
gent de: 
300 tonnes vers la Grande-Bretagne. 
100 tonnes vers la Suisse. 
400 tonnes vers l'union 
belgo-luxem bourgeoise. 
b) Autres: dans la limite d’un contingent 
de : 
4.000 tonnes vers la Grande-Bretagne. 
2%0 tonnes vers la Suisse. 
250 lonnes vers l'union (economique 


nomique belgo- 


économique 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 11 








belgo-juxembourgeoisa 








Ex. 84 A. 


ne l {1 = 'as août}: lang 1 
R ns de table (jusqu au 31 aoûl): dans ia 
limite d'un contingent de: 
000 tonn: vers la Suisse. 
1,000 nes vers la Grande-Bretagne. 


Ex. 158 A. 


A X 1 1 [El g t de: 
es 
Î \ b 
<d \ 1 su { 
le , 12 \ 1 
Ari! l ad LULIE GUN 4 
ar 
1 » 
? V » \ G ii Bi tagne 
, L su 
OÙ \ uni écol que 1 
ï is 
{ X b n des cl} ix de Bruxelles 
À \ init QG un nent üc: 
2.009 Toi vs vers la Grande-Bretagne. 
A) lonnes vers la Suisse. 
” Sn td ’ LL De 
out } vers l'union € onom qu \ DCI O- 


uxcrmbourgeoise. 
Choux-fleurs. dans la limite d'un contingent 
de 
200 lonnes vers la Suisse. 
Corrichons: dans la limite d'un contingent 
de: 
150 tonnes vers la Grande-Brelagne. 
0 tonnes vers la Suisse. 
Epinards: dans la limite d’un contingent de: 
250 tonnes vers ;a Grande-Bretagne, 
30 tonnes vers la Suisse. 
300 tonnes vers l'union économique belgo- 
luxembourgeoise. 
Haricots veris: dans la limite d'un contingent 
de ;:, 
7 tonnes vers la Grande-Bretagne. 
200 lonnes vers la Suisse, 
2% tonnes vers l'union économique belgo- 
luxembourgeoise. 
dans la limite d’un contingent de: 
20 tonves vers la Grande-Bretagne. 
2% lonnes vers la Suisse. 
100 lonnes vi ‘union économique belgo- 


AU AU LIL n 


Gignons: 





Petits pois: dans la limite d'un contingent de: 
1.500 tonnes vers la Grande-Breltägne. 
4.00 tonnes vers la Suisse. 


o00 s vers l'union économique belgo 
luxembourgeoise. 
Dhltsne — 1 «Tr ETES . stimerny e 
Poireaux: dans la limite d’un contingent de: 
d0 ionnes vers la Grande-Bretagne, 
590 lon s vers la Suisse. 
300 ! es v&s l'union économique belgo 


luxeanbourzeoise. 

Salades (x 

des Ccrdives 

gent de: 
1.5) tonnes vers la Grame-Bretagne. 
1.0 lonnes vers la Suisse. 
70 tonnes vers l'union économique belgo- 
luxembourgeoise. 
250 ‘onnes vers les Pays-Bas. 

Tomates: dans la limite d'un contingent de: 
1.500 tonnes vers la Grande-Bretagne. 
4.000 lonnes vers Ja Suisse. 

à tonnes vers l'union économique belgo- 
luxembourgeoise. 

Melons: dans la limite d’un contingent de: 
1.150 tonnes vers la Grande-Bretagne. 

100 tonnes vers la Suisse. 

Les exportations efleciuées vers d’autres 
pays demeurent soumises à la production de 
licences @, délivrées dans les conditions ha 
bituelies. 

Les exportations qui seraient effeciuées 
sous le couvert de licences dé délivrées, 
pour certaines des destinations indiquées ci- 
dessus, s’imputeront sur les contingents pré- 
vus pour ces deslinaiions. 

Les disposilions du paragraphe Ier de l'avis 
aux exportateurs du 21 janvier 4947, sont abro- 
gées. 


II. — Les exportations de fruits et légumes 
repris au présent avis, quel que soit le mode 
de transport, devront salisfaire aux prescrip- 
tions générales et particulières de qualité, 


compris le cresson, à l’exceplion 
dans la limit d’un contin- 


aux exportateurs des 5 juillet 405 fr 

vers), 7 novembre 1946 et 2 janvier 4%:7 

lades), 4 et 21 janvier 193 ( 

MH janvier 1917 (oignons), . 
En ce qui concerne les légumes autr: à 
1,ades, oi2nons ét choux-fleurs, des + 

| roumont <ventu emenL r 
S «4 qualité, d condilio 

CIIH ge où d'é iy ile à & 

IV. — Points de sortie: l’« I ‘ 
{ ef S Caicg rulis el FA 

Lt} graphe IH du p nt avs 
aux bureaux doual i-Opr 

Belgique et I mbour Paris 
P ä, To g, Maltre! 
mor Feis P mit M 
Mai rout À -le-Tiche 

Suisse: Saint-Louis (gare et roulc ] 
garde, Pontarlier, Annemasse (gare el n 
Saint-Julien-en-fGenevo's, MoëHesuiaz. 

Pays d'outre-mer: bordeaux, Brest, R 
Saint-Malo, Cherhourg, Dieppe, Calais, 
logne, Dunkerque. 

A compiler de la publication du présent 


avis, ces restriclions de sortie se subslitueron 
à celles prévues par les avis aux exporlaleurs 
des 2: septembre et 24 octobre 1916 (nois 
fraîches), 94 octobre 19% (noix sèche: 
4 janvier. 1947 (cerneaux), 7 novembre 194 
et 21 janvier 1947 (salades), 4 et 21 janviy 
1947 (choux-fleurs) et 21 janvier 1947 (oi 
gnons) dont les dispositions sont abrogées «y 
ce point. Elles seront également applicable: 
à l’exportalion des fruils frais suivants: pe. 
ches, poires, pommes et raisins. 

Des avis ultérieurs pourront également lim! 
ter à certains bureaux de douane l'exportation 
des autres catégories de fruits et de légumes 
énumérés au présent avis. 

Les exportations par avion fourront tire 
effectuées par tous les aérodromes douaniers. 


V. — L’attention des exportateurs est spécia. 
lement appelée sur le fait que les dispositions 
du présent avis seraient innnédiaterment rap. 
portées s’il résullait de leur application un 
trouble dans l'approv:sionnement du marché 
intérieur ou un relèvement des prix. 

— 6e — 


— 











Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Anis de vacance du poste de médecin chef 
à l'hüpual psychiatrique de Ravenel |Vosges,, 
Un poste de médecin chel est actueMement 
vacunt à hôpital psychiatrique de Rav 
(Vosges), 

Les candidatures devront être adressées, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
la publication du présent av:s, au muanistère 
de ia  pubiique el.de la popu:ation, d:ri 
tion de l’adminisiraijon générale, du persournel 
et du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°), 


nt 
JUIiLE } 





Avis de vacance du poste de médecin chef 
à l'hôpital psychiatrique de Rouffach (Haut- 
Rhin). 


Un poste de médecin chef est actueNement 
vacant à l'hôpital psychiatrique de Rouflach 
(Haut-Rhin). 

Les candidatures devront être adresses, 
dans un délai de trois semaines à compter de 
‘a publication du présent avis, au ministère 
de la santf pubtique et de la population, direc- 
tion de l'administration générale, du personne 
et du budget, 3, rue de Tisitt, Paris (1®). 





Avis de vacance du poste d'inspecteur des 
études à l'institution nationale des sourds- 
muets de Paris, 


Un poste d'inspecteur des études est ac- 
tuellement vacant à l'institution nationale des 
sourds-muets de Paris. Ce poste est réservé 
aux agents enseignant eflectivement depuis 
cinq ans au moins dans les lycées et collèges, 
les écoles primaires supérieures, les écoles 
primaires, les institutions mnaftlonales de 
sourds-muets et d'aveugies et possédant au 
moins le baccalauréat ou le brevet supérieur. 

Les candidatures devront être adressées 
dans un délai de quinze jours à compter de 





condidonnement, elc., prévues par les avis 


la publication du présent avis au ministère 
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Ministère des postes, télégranhes 


et télémñhonss. 


AVIS D'APPEL À LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion d'un marché 
sur apmel d'offres. 

Une ition par voie de marché sur 
a! of it é! ouverte fin av 1917 
e | h À s L'AavAaux d'entif 
f + à ! construction d'urt 
na | l on de deux logements à 
\ X-] Commune de Miniac-Morvan 

} e! Vila 

[ désireux dé prendre part 
à lie « illation devront le faire connaî- 
tre, par lellre recommandée, à l’insperteur 
£ s directeur du service des lgnes à 
gr) e d i, rue Bertrand, à Paris (7), 
( » qui \ être parvenue avant Je 14 avril 
1947, à midi, er dé'ai 


re des postes, raphes €t téléphones. 


Minisiè télégr 





RÉGIONALE 
ET TÉLÉPHONIQUES 


PIRECTION 
TÉLÉGRAPHIQUES 
DE RENNES) 


(SER VICES 





AVIS 1” ABDJUBICATION 


Le 26 mai 1917, à quinze heures, il sera 
procédé à la direciion régionale des services 
télégraphiques el téléphoniques de Rennes, 
palass du commerce, à l'adjudicalion publi: 
que, sur soumissions fermées, des travaux 
ét fouruilures énumérés cCir-après relalifs à 
l'extension de réseaux téléphoniques souter- 
*ains 


{o Rennes Sud-Est. 


a Construction de 22 chambres souterraines 
et de 3.30 m environ de conduites mul- 
unies à 7, 9, 14, 18 et 23 trous. 


Sait par procédé monolithe (estimation: 
5.800.000 EF.) 
Soit en dalles fournies par l'administra- 
tion (2sthnation: 3.000.000 de francs.) 
b) Fourniture d'environ 10.000 dakles muiti- 
lubulaires en béton à 3, & et 5 trous de 


0,08 et 0,10 (estimation : 1.000.000 de francs.) 


20 Saint-Malo. 

Travail analogue: 14 chambres et 41.500 m 
de conduite multiple à 40 trous de 0,08 et 
4 trous de 0,10. 

Procédé monolithe, 
lion 800.000 F. 
Avec dalles fournigs, estimation: 4 mil- 


lion 590.000 F. 
dalles, —— 


estimation: 4 mil- 


Fourniture de 
450.000 (4.500 dalles 


bilité qu à la teneur des 





2, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


DÉPARTEMENTS 


ah10nces. 





3e Rennes centre. 


Travail anal ie, {5 chambres et 
conduite multiples à 6, 8, 1 11, 
trous 

Procédé inonohthe, estimation 
Lions de franse 


Avec dilles fournies, estimation: ! 


L'on 60 000) FE. 
Fourniture des dalles, es 
200.000 F (environ 95.000 dal 
Sont admis simultanément à so 
her: 
to Les entrepreneurs qui exploiten 
cédé monolithe et qui l'indiqueron!l de r 
lettre de « lure (donner le bre 
lisé et le détail de la technique em 
Ad Les thirchroneurs [a LerT ] 
établissent des canalisalions en 
fournies ! ] nisirition et l 
égaicrmen nliqg'er. Un même « j 
pourra <vt vl.erment SOLM:SS 
ment pour chacun des deux pro 
construction; 
3° Les fournisseurs de dalles mul 
res. 
Les enirepreneurs de nacoualité !f1 e 
sont seuls admis à sourmiss:onner 
Les dernandes d'admission à souimi r 
spécifiant les travaux ou fournilures 
sant le soumissionnaire, élab ies sur r 
libre, acvront nee à la direction réf 
des services él6gra iques et ll sph 
de Rennes, rue du Pré. Botté, le 30 a au 
pius tard. 
Elles seront accompagnées des pièces pré- 
vues aux orticles {er et 2 du cahier de 
ges générales du 24 septembre 193%, notam- 
men! : 
4e D'un certificat de nationalité française; 
20 De deux certificats délivrés sur tirnhre 


par des hommes de l'art el 
d'un an de dale; 

3° D'une pièce justifiant que le candida 
palenté pour l’année courante et pour la spé- 


cialité o! de l’adjulication; 


ayamt zn0ns 
est 


ip! 


4° D'une at:estation d'adhésion à ume ca 56e 
de compensalion pour les allocations familia- 
les; 

s° D'une attestation du service fégiona! des 
assurances sociales, constatant le réguarié 


de le situation du canditat au regard des assu- 
ee. sociales; 
° D'une attestation d'une Caisse de com- 

4 aïïon pour les congés payés, constatant 
a régularité de la situation du candidat au 
regard des congés payés. 

Elles seront adressées à l’ingénieur en che! 
régional des P. T. T. à Rennes (service sou- 
ter'ain). 

Le cahier des charges générales et le hor- 
dereau des prix de “la série administrative 
peuvent être consultés dans toutes les direc- 
tions régionales. 

Tous renseignements en lémentairès utiles 
pourront être demandés à la direction régio- 
nale des services télé hiques et téléphoni- 


ues de Rennes (service souterrain) tous les 
urs ouvrables, de neuf heures à onze heu- 
res et de quatorze heures à dix-huit heures, 
sauf le samedi après-midi 
Rennes, le 3 avril 1947. 
L'ingénieur en chef régional, 
F. Tuomas 
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Secrétariat général des postes, télégranhes 
et téléphones. 


AYIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclusion de marchés 
sur appel d'ofires. 


L'administration des postes, télégraphes et 


té nes lance un appel d'offres pour ia 
f. re de bobines, compteurs, relais di 
ve bandes de jacks et de signaux. 

Ofires basées sur condilions économiques au 
31 décembre 1916 à adresser à la direction 
£ e des té écommunications, 7e bureau, 
st ilat général des postes, télégraphes et 
té! nes, 20, avenue dé Ségur, Paris (7°), 
& le 21 avril 1947. 

tous renseisnements, s'adresser à 
| ci-dessus où au service à rec he 
€ +! du contrôle techniques, 24, rue Ber 
tr Paris (7°) ‘ 


Secrétariat général des postes, télégraphes 
et téiéphones, 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la concius'on de marchés 
sur anpel d'oiires, 








C'adrnir tration des postes, 
ti lancez un appel d’ 
fi ure de 2009 trans aleurs 
d no 20(yYS4 répartis en 
90 pareils Chacun. 

L {fres devront parvenir à la direction 
£: ile des télécomrmmunications, 7e bureau, 
au secrélarial général des postes, télégraphes 
» léphones, 20, avenue de Ségur, à Pa 
ris (3°), avant le 22 avril 1947, dernier délai 

Pour tous renseignements, s'adresser à 
l'a e ci-dessus où au service des recher 


et du contrôle techniques, 24, 


trand, à Paris {7€). . 


Ber- 


rue 
SPP. OR PS RSS LOS SLR SNS DIS D 


Secrétariat général des postes, télégraphes 
et téiéphanes, 


AVIS D'APPEL A LA CONCURRENCE 
en vue de la conclufion de marchés sur 
appel d'offres. 


L'administration des P, T, T: lance un ap- 
pe! d'offres peur Ja fourniture de lampes de 


n es de divers modèles, 

Les offres doivent parvenir à la direction 
géucrale des lélécommunications, 7° bureau, 
all rélariat général des P. T. T., 20, ave- 





nuc de Sigur, à Paris 15 avril 
7, dernier délai. 


Pour tous 


(i*), avant le 


renseignements, s'adresser à 
| se ci-dessus où au service des recher- 
ches et du contrôle techniques, 24, rue Ber- 
tründ, Paris (7e). 


Ministère de la guerre, 


ABESUDICATION 





La vente 
[LE 
lé 


dun fumier de 150 chevaux de 
ole militaire inlerèrmes de Coëtquidan 
(Morbihan), période du 1er juin 1947 au 31 dé- 
Cemnbre 1947, sera mise en adjudiralion à 
Cotlquidan, le 17 mai 1947 à quatorze heures. 

Les Souinissions devrout parvenir le 17 mai 
1917 avant qualorze heures. 

Le cahier des charges peut être consulté 
A l'E M. L A., bureau du capitaine major, 
chef des services administratifs. 

Par ordre: 
Le capitaine-major 
chef des services administratifs, 
JAMNE. 
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Fourniture de bois de chauffage 





Les offres pour la fourniture de hois de 


chauffage aux établissements militaires de la 
 régien seront reçues par l'intendance des 
subsislances, quartier Compans, à Toulouse, 
jusqu'au 14 avril 1947, 

Pour tous renseignements s'adresser à ce 


service, 





ET LÉGALES 





n 
ANNONCES JUDICIAIRES | 
4 


SEQUESTRES 











Par onmdon re en d ju 20 vernt 
(Op le r ] \ 1 
placé sous séque lé 
r 1 $ 3 | 
SA S, appa nant ] | P 
uier, dem nt 7, q l { 
a confié ces b il 1d 

PET } } 1 i & 3 
la ï r 

{ HE 04 1 

Par ordo | en te d 19 nbre 
1Q f,., e 1 l 11 } # \ 

Ÿ a +, { \, 
et intérêts silués dans l'arror Ver 
sailies appartenant au sieur Li \ 

lemet t 6, rue Cava ar à 
lit > D. :S à ! ] Ii n | 
ltremsnt, des domaines et du lin} en la 
‘ersonne de son dir IT ten 

nnante en date du %4 décembre 

sident du tribunal ivil de Ver 

acé us sÛat tre les 1 jroit 
et intérêts siiués dans l'arrondissement de 
Versailes, apoartenant aux époux Migeon, 
demeurant 10. avenue Racine, à Ma s-{af- 
title, et a-confé ces biens à l’admi ition 
de l’enregistrément, des dgmaines et 1 tim- 
bre, en ia personne de son direcleur départe 
mental. 

Par ordonnance en däte du 19 décembre 
19:65, le président du tribunal civil de Ver- 
sai.les a placé sous séquesire les biéns, droits 
et intérêts £ilués dans l'arrondissen t de 
Versailles. appartenant à la nommée Per 
boom, née Lausen (Erna), demeu t 2, rin 
An Bois-de-Boulogne, à Saint-Cloud, 1 con 
fé ces b'ens à l'administration de l’enregi 
trement, des domaines et du timbre, en la 
personne de son directeur déparl ] 





Par omdonnance en date du % décembre 
196, Le président du tribunal civil de Ver- 
sailies a placé sous séquestre les biens, droits 


et iniérèls silués dans l'arrondissement de 


Versailles, apportenant ou sieur Sommer 
Edouam), ayant demeuré au Pecq, 101, route 
de Croissy, et a confié ces b'ens à l’adminis- 
trallon de lenregisirement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départeinental. 





Par ordonnance en date du 
le président du tribunal civil de Versailles a 


placé sous séquestre les biens, drts et inté 
rôts silués dans: l’arrondissement de Ver- 
saliles, apparlenant anx époux Goujgean-Tou- 
lotte, demeurant 31, quai Carnot, à Saint- 


Cloud, et a confié ces biens à l'administration 
de lenregistrement, des dornaines et du tim- 
bre, prise en la personne de son directeur dé- 
par:emenlal, 





Par ordonnance en dale du 7 janvier 1947, 
ke présent du tribunal civil de Versailles a 
placé sous séques're les biens, droils et inté- 
rêis silués dans F'arrondissement de Ver- 
sailles, apparienamt au sieur Schwartz (treor- 





it t D 
‘an titre des biens ennemis 


cas, et a confié ces biens à l'administration 
je ecrire? ré nent, des dom *s € dir tome 
bre, en la personne de son directeur départe- 


date du 15 17, 
| de V: iilles a 
s, 4 ntd- 


« \ 


lanv er 





Par ordonnance en 
L lent du tr 


late 
banal civil de la Seine à 
donné l y 
du séquestre dont font l'obfet les biens de 
Stéfanelli (Massimo), de nationalité ital'e nne, 
domicilié 8, rue Curé-Carreau, à Nogent-sur- 
Marne (Seine), ordonnance de mise sous 
séquestre du 24 avril 1945. 


ee ce 


à 


présid 


Par ordonnance en date du 15 mars 1947, 
le président du tribunal civil de Ja Seine a, 
au titre des profits illicites, donné main'evés 
du équestre dont font l’objet les biens de la 
soctélé anonyme de Machines outils et äppa- 
reils divers (S.A.M.O.A), dont le siège est 
11 bis, rue Dumont-d'Urville, à Paris, ordon- 


ges), ayant demeuré à Sèvres, 118, rue Bran- | nance de mise sous séquestre du 44 Juin 1945, 














tease, 
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12 mmars 1947. Déclaration à la préfecture de , 17 mars 1937, Dé laration à la préfoct rÆ 
! ordi e en date du 15 mers 1947, police. Centre. d'information Pro Dec (Cip { Toulouse. LE MANTEAU D'ARLEQUIN à décid de 
le pi li d Ï ul civil de Ja Seine a, Francs But promouvoir dans l'opinion pu iran férer son siège social du 7, rue Sa t. 
üi (l (ME (! 6 malrmievée blique pPül les IDOYeTIS modernes de diffusion ! Etict ne, Toulouse, au 22, rue Sa é-An:e 
d Ü ( de 4 L les principes du Christianisme. Siège social: ; Toulouse, et de renouveler son bureau s 
(J Ù L (E I *, rue Blanche, Paris. D DRE CREME SP É MPÉÉNE GET ré Ripcene = 
el er lieu 55 rue Blomet à Par ordo dl DEL KT RE D SE TEE | 17 mars 1947. Déclaralion à la sous-pré'ue 
ni) dé n quest au 20 jà 12 murs 1947. Déclaration à la sous-préfecture : ture de herbourz, AMICALE  PHICES'N 4 
4916 de Nyons. TEXNIS-CLuB pe Nyons. But: pratique  NORMANDE. Bul: aider à la compréh n et 
du tennis. Siège social: chez le docteur De- à la diffus.on de l'art Suriout sous ses fon es 
== coinbe, président, à Nyons, modernes où coniemporaines, soutenr el en- 

po taré , no mare eos —  Courager les ariistes amateurs. Sière socijyl 

12 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 14, ruc Arniral<'Abovile, Cherbourz. : 
AVIS DIVERS de Béthun ASSOCIATION CATHOLIQUE. DES CORRE | tent de mn pren = 
DK FAMILLE W'iiéxin-Liéranp. But: élude et dé 4$ mars 1947, Déclaration à ja pr£ecture de 








Société cénérale des Chemins de Fer Economiques 


Cité bg LONpres, MP'ARIS (%) 


Registre du commerce: Seinc 105269. 

MM | MEL &' obiigatio1 de la Société 
Eu: e « heimmins de fer économiques 
& torrn 

1e Que Le coupon n° 124 sera mis €n paye- 
snent à partir du fer nai 19:7 à raison de 
6,23 EF (net d'impôts) pour les titres au nomi 
natif el 1 porteur; 

» Que les tirages de ces obligations atrront 
licu au siège social, 4, cité de Londr 8, à 
Paris, le ® mai 1947, à treize heures trente, 


savoir : 
200.019. 


G2 (irage. Obligations n°8 { à 
: 


IL sern extrait dé ia MALTE hunéros 
pour la franche de 1 à 200.000 pus le nombre 


roue 


de numéros q sera déterminé par le tirage 
pour tranche 900.001 À 209.019, numéro de 
La dernière obligation de cette tranche: 
die tirage — Obligations nes 206.050 à 313.049. 

Il sera extrait de la roue 157 numéros pour 
la tranche de 203.060 à 213.049, numéro de Ia 
dernicre obligation de cette nouvelle tranche. 

les titres sorlis à <es tirages seront rem 
boursables à 4682 EF (r d'impôts) à parti? 
du fer juillet procha 

Le payement du coupon n° 12% et de ceux 
des échéances antérieures non périmées et 
restant à payer, ainsi que le rermboursement 
di biigatior amorties, Sera cffleclué ex- 
Clusivement par la Banque de Paris et des 
Pays-Bes, ©, rue d'Antin, à Paris, et par son 
ds c, &7, Cours PierrePuget, à Marseillé 


fense des intérêts moraux et matériels des 
familles. Siège social: 9, rue Diderot, Hénin 
Liétard. 


1947. Déclaration à la sous-préfecture 
COMPAGNONS DU SANS-SOUCI. But: 
initiation des jeunes des deux sexes à l'art 
dramatique et la comédie, social 
12, place de l'Hhôtel-de-Vilé, Vienne. 


12 mar: 
de Vienne. Les 


Siège 


12 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
l'Aude, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE PEXIGRA 
ut: défense des intérêts de la famille. Siège 
social: salle des œuvres, à Pexiora. 





12 raurs 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. CENTRE RURAL DE LAXDEMONT, But: 
favoriser le développement des œuvres d'édu- 


cation, d'enseignement libre et posiscolaires | 


dans 3 commune. Siège social: mairie de 


Landemont. 
12 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 
police. AMICALE SPORTIVE DES ANCIENS MINKURS. 
But: resserrer les liens entre les jeunes in- 
génieurs civils des mines et favoriser la pra- 
tique du {ennis et d’autres sports. Siège social” 
88, rue des Daines, Paris. 

12 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. RECONSTRUCTION, association de recher- 
che sociale et d'éducation populaire. But: sus 
citer, grouper et organiser des services de 
recherche sociale et d'éducation populaire. 
Siège social: 29, rue Condorcet, Paris. 

2 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Landes. LES GENETS DE GELOUX, But: pratique 


2 2 ———— ————— ——— — — 





de la musique, édueation physique, gyinnas- | 
i Î | 4$ mars 1947. 


tique el sports. Siège social: foyer des Genets, 





Geloux. 
12 rnaurs 1917. Déclaration à Ja préfecture qu 
Morbihan. TENNIS-CLUB VANNETAIS. But: déve- 


loppernent du tennis, Siège social: 16, rue des 
Chanoines, Vannes. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des insertions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1945, article 19r.) 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 4001.) 








6 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
10lice. AMICALE DES ENFANTS DK SAINT-GERVAIS. 
ut: consolider les liens de solidarité et d’ami- 
té entre ses mermbres, travailler ensemble à 
la prospérité du foÿer natal. Siège social: 
42, rue de Charonne, Paris, 


41 raurs 1947. Péclaration à la préfecture 
d'Illc-et-Vilaine, COMITÉ DES ŒUVRES SOCIALES DR 
LA MENUISERIE INDUSTRIELLE BRETONNE. But: œuvre 
de solidarité, d'entr'aide entre tout le per- 
sonnel de la mnenuiserie industrielle bretonne, 
Siège social: menuiserie industrielle bretonne, 
avenue Chardonnet, à Rennes. 








A1 ruurs 1947, Déclaration & Ia préfecture de 
police. AÉRO-CLUB DE LA SOCIÉTÉ NATIONALE D'ÉTUDE 
ET DE CONSTRUCTION DE MOTEURS D'AVIATION. But: 
propagande aéronautique et pratique des 
Sports acriens. Siège social: 88, rue de l’Ami- 
ral Mouchez, Paris. 








12 mars 14947. Déclaration à la préfecture de 
police. MOUVEMENT PROLÉTARIEN UNIFIÉ. But 
constitution d'un mouvement de propagande 
et d'éducation politique des masses. Siège s0- 
cial, 38, avenue Simon-Bolivar, Paris. 





42 mars 1947, Déclaration à Ja préfecture de 
police, ASSOCIATION SPORTIVE DU COLLÈGE ET DU 
CENTRE. Bul: faire pratiquer le sport aux élè 
ves du collège technique de jeunes files et du 
centre de formation professionnelle. Siège sa- 
cial: 24, rue Duperré, Paris, 


12 mars 1947, Déclaration à la préfecture de 
olice, AMICALE DES VOYAGEURS LEvER. But: $s6 
idarité professionnelle, organisation sportive. 
Siège social: 7, avenue des Champs-Elysées, 
Paris. 








1947. 


12 mars Déclaration à la sous-préfec- 


lure de Castres. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRA- 
VAILLEURS DÉLAINEURS DE LA VILLE DE MAZAMET. 


But: défense des intérêts de toutes les fa- 


| 18 mars 1947. Déclaration à ia sous-préfeclure 


l'Ardèche. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES kr 


AMIS DE L'ÉCOLE LAÏQUE. But: entreten Lens 
d'amitié, crécr, développer des actii ch. 
ciales sportives et cullurelles, Sège social: 


école de filles, Sa nt-Andéol-de-Vals. 


de Sain{-Dié. L'UNION DE SECOURS VANEMONTAISR, 
But: donner des céances théâtrales el cinc. 
matographiques ansi que toutes autres fiies 
dans le but de soulager les misères maté 
rielles du lieu, paysannes et surtout ouvrières 
Siège social: chez le président, M, Pierre 
Strobel, Vanémont-—la-Houssière, 


ma ———— ——…—— EE 


18 rüars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Lorient, ASSOCIATION AMICALE PES ANCIFN\ES 
ÉLÈVES DE LA RETRAITE DE LORIENT, But: res. 
serrer Jes liens d'affection enire les anciennes 
élèves, leurs maitresses et compagnes, les 
äider moraicinent et matériellement et con. 
tribuer à la prospérité et au développement 
de l'établissement, Siège social: la Retraite, 
1, rue jules-le-Grand, Lorient. 


18 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de iéppe, COMITÉ DES FÊTES ET LOISIRS DE 
CANOUVILLF. But: organiser des fêtes dans !a 
commune en développant Ja pratique du 
sport et du football. Siège social: mairie de 
Canouville 

18 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
0e Dieppe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
LONGMESNIL. Bul: éinde et défense des droits 
et des intéréls moraux et matériels des fa 
milles rurales." siège social: mairie de Lony- 
raesnil, 








Déclaration à la sous-préfecture 
de Cherbourg. ASSOCMTION AMICALE ET SOCIALR 
DES POSTIERS DE LA RÉGION CHERBOURGEOISE. But: 
venir en aide aux postiers de la région Cher- 
bourgeoise. Siège social: hôtel des 
Cherbourg. 


“anctaë 
postes, 


18 mars 447, Déclaration à la sous-préfecture 
de Beaune. CINÉASTES AMATEURS BEAUXNOIS. But: 
encourager le déve:oppement de l’art cinéma- 
tographique d’ama:eurs (réalisation et profee- 





\ tion) dans les formats 16 mm, 9% m'm 
et 8 m/m. Siège social: hôtel de ville do 
\ Beaune, 





49 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 


| la Gironde. ASSOCIAT'ON FAMILIALE DES INDUSTRIES 


milles, sans distinction d'origine, d'opinion,. 


de profession ou de confession. Siège social: 
bourse du travail, à Mazamet. 

15 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 
la Ilaute-Loire. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRE DE BRIVES-CHARENSAC, But: gestion et 
wuvres scolaires des écoles privées de Brives- 
Charensac, formation sociale et religieuse. 
Siège social: école privée de garçons de 
Brives-Charensac. 








17 mars 197. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Bergerac. UNION SPORTIVE CoUze-La- 
LINKE. But: pratiquer le sport et préparation 
prémililaire. Siège social: mairie de Lalinde. 





tgemmpntecrmmnti -ommmseus pme 


L] 


PU BATIMENT ET DU Bois. But: éludier et défen- 
dre les intcrêls malérieis et moraux de à 
famille, Siège social: bourse du travail, cours 
Aristide-Briand, Bordeaux 





19 mars 1917. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saun:er. ASSOCIATION SPORTIVE  Lows- 
AI. But: pratique du rugby à XIIL Siège s0- 
jal: chez M. Garino, café des Sports, rue 
Suint-Désré, à Lons-le-Saunier. 





19 mars 1947. Déciaration à la sous-préfecture 
de Dieppe. FRATERNELLE DES ANCIENS COMBATTANTS, 
DEMOBILISÉS ET PRISONNIERS DE  SAINT-JACQUES- 
D'ALIERMONT. But: grouper les anciens com- 
battants 1944-1918, 1939-1945 et défendre leurs 
intérôts moraux et matériels. Siège socia: 
mairie de Saint-Jacques-d’Aliermont. 





19 mars 1947. Déclaration à la préfecture do 
l'Eure. ASSOCIATION DU FOYER RURAL DE£ Fra 
CHEVILLE. But: organisalion de conférences ci 
d'activités d'ordre éducatif, artistique et spor- 
tif. Siège social: mairie de Francheville. 





19 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION FAMILIALE RU 
RALE De WiRWiones. But: défensse des intérêts 
matériels et moraux de la famille rurale. 
Siège social: la Place, Wirwignes. 
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ç0 mars +947. Déclaration à la scus-préfecture 
;. pithiviers. CERCIE HÉLÈNE-BOUCHER. But: 
éducation populare sous tou:es ses formes. 
re e social : b Marché, chez Mlle Vappereau, 
Aschères. 





" nars 4947. Déclaration à la préfecture d’Al- 
ger. CINÉ-CLUB aGérots. But: vulgarisation de 
l'art cinématographique, etc. Siège social : 
: boulevard Carnot (lourisme et travail), Al- 
geTr. 





9 mars 1957. Déclaration à la sous-préfecture 
ge Boulogne-sur-Mer. ASSOCIATION FAMIL'ALE RU 
na pe CourseT. Bul: élude et défense des 
n'érêts moraux et matér'els de la famille. 
Sèze cocial: chez le président M. A. Caron 
Courset. 


\ mars 4917. l'éciaration à la pr 


‘lecture des 


Vosges. ASSOCIATION FAMILIALE DE THaox-CHAvE- 


or. But: grouper les familles des communes 
le Thaon-Chavelot pour l'étude et la défense 
de leurs droits et intérê!s matériels el mo- 
raux dans tous les domaines. Siège social: 
marie de Thaon-les-Vosges. 





ms 


2» mars 1947. Déclaration à la préfecture des 


Voices, ASSOCIATION FAMILIALE RURAIR DE Dom- 
JULIEN-GIROV-LLERS, But: élude et défense du; 


droits et intérêls moraux et matérfets des fa- 
milles rurales, respect de la moralité pubii- 
que, lutte contre les fléaux sociaux, dévelop- 
pement du sens famillal par une propagande 
et un enseigneinent appropriés, etc. Siège so- 
cal: mairie de Domjul'en. 


00 mars 1917, Déclaration à la préfecture de 
Vendée. UNION DÉPARTEMENTALE DES ASSOCIATIONS 
)E RÉFUGIÉS ET RÉFUGIÉS SINISTRÉS EN VENDÉE, Put : 
Slablir une liaison entre les associations et les 
services administratifs compétents, intervenir 
lans la défense de leurs intérêts, Siège social: 
#6, boulevard d'Angleterre, la Roche-sur-Yon. 








0 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fougères, GROUPEMENT CORPORATIF DES POIS- 
LONNIERS DÉTAILLANTS DE FOUGÈRES, But: ravitail- 
ment en poisson, Siège social: 36, rue des 
Prés, Fougères. 





© mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. FÉDÉRATION NATIONALE DES COOPÉRATI- 
VES DE RECONSTITUTION DES FOYERS SINISTRÉS OU 
F. N. C. S. But: grouper et représenter les 
coopératives de reconsitution des foyers si- 





nistrés dans toutes les circonstances où une 
ation commune est utile et néressaire Siège 


social: 37, rue des Jacobins, Caen. 
0 mars 1947. Déclaration à la pré‘ecture d’Ille- 
et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
ou THELIN-PLÉLAN. But: organiser le fonction- 
nement des écoles libres. Siège social: au 
Thelin, salle des œuvres, Plélan-le-Grand. 





2 mars 1947. Déclaration à la sous-pré’ecture 
de Dieppe. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ÉLÈ- 
VES ET AMIS DE L'ÉCOLE D’'ITEUGLEVILLE-SUR-ŸCIE, 
Rut: éducation populaire, Siège social: école 
de garçons d’Heugleville-sur-Scie. 





2 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Vosges, AMICALE DES CLASSES 4926-1937. But: 
grouper et resserrer les liens de camaraderie 
entre les conscrits des classes 1936-1937. Siège 
sœial: domicile du président, M. Wolfesper- 
er (François), 15, ruc des Jardiniers, Epinal. 





2 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 

Vosges. COMITÉ DES FÊVES ET SYNDICAT D'INITIATIVE 

DE SAINT-MAURICE-SUR-MOSELLE, But: organisa- 

lion des fêtes locales et renseignements aux 

touristes. Siège social: domicile dn président, 

LA Frechin (Marcel), Saint-Maurice-sur-Mo- 
e. 


2 mars 1947. Déclaration à la préfecture .s 
Vosges. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOLE NOR- 
MALE D'INSTITURRICES, But: organiser et favo- 
riser la pratique des sports ge les élèves fré- 
quentant l’établissement. Siège social: école 
normale d’institutrices, 7, rue des Fusillés-de- 
la-Résistanee, à Epinal. 








2 mars 4947. Déclaration à la préfecture de 
Mâcon. COMITÉ DES FÊTES DE LA VILLE DE CLUNY. 
But: coordination des différentes fêtes erga- 
nisées par les sociétés de la ville organisation 
de manifestations artistiques. Siège social: 
hôtei de ville de Cluny 








2 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Epernay. La Lotre. But: acquérir par voie 
de location à l'amiable ou aulrement des 
parties de rivières et notamment de la Marne 
pour y exercer la pêche à la ligne ou avec 
engins; aider à la répression du braconnage 


et du piégeage; concourir au repeuplemnent. 
Siège social: 23, rue Jeanson, AY. 


9t mars 1947. Déclaration à la préfecture d« 


la Savoie. AMIS DU PARTI OUVRIER FRANÇAIS DE 
BertevuE. But: œuvrer pour la création d’un 
parti unique de la classe ouvrière française. 
Siège social: café Mibord, Bell Chambé 


2% mars 1947. Décl 
de Grasse. 
NATIONAL DES 


ration à la sous-préfecture 
SECTION DE GRASSE DU GROUPEMENT 
RÉFRACTAIRRS ET MAQUISARDS, But: 
rassembler les réfracta res et 
1910-1944, dans le canton de G:t 
de toute idéo'ngie politique ou religieuse. Siège 
social: ruc de l'Orataire, Grasse: 

2% mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Inférieure. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
D'ANNEVILLE-SUR-SRINE, But: élude et défense 


des droits et intérûts moraux et malériels 
des familles rurales. Siège social: mairie 


d’Anneville-sur-Seine. 

2 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la 
Seine-Fnférieurc. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE 
DR FResQuIENNR, But: étide et défense des 
droits et des intérûts moraux et matériels des 


families rurales. Siège social: mairie de Fres 
quienne. 


22 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châfeau-Thierry. L’'UMON SPORTIVE DE TROES- 
NES. Bul: éducation physique, athlétisme, 
basket-ball. Siège social: mairie de Troesnes. 





22 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer, ASSOCIATION SUNT-NICOLAS, 
But: éducation populaire. Siège social: rue de 
l'Amilié, à Wissant. 

24 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
NanCy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SEI- 
cars. But: grouper, représenter, organiser 
et dé endre les intérêts généraux des familles. 
Siège social: café Maillot, à Seichamps. 














21 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. ASSOCIATION SPORTIVE DE LA BANQUE DE 
FraxGe. Rui: pratique des sports. Siège social: 
4, rue Deville, Towouse. 





24 mars 1917. Déclaration à la préfecture du 
Nord. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'INSTITUTION DU 
SaACRÉ-Cœur. But: formation physique et mo- 
rale des jeunes gens. Siège social: 111, rue de 
Lille, Tourcoing. 





2% mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
Nord, ASSOCIATION FRaxCE-U. R. S. S., comité 
départemental du Nord. But: favoriser da 
connaissance mutuelle des deux pays. Siège 
social: 5, rue de la Piquerie, Lille. 


24 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. ASSOCIATION D'ACHATS DES PRODUITS DE 
LA MER DES COOPÉRATIVES ET CANTINES DE LA VILLE 
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Déclaration à 


35 mars 1947 la sous préfec- 
ture de Cambrai. ASSOCIATION POUR L'ÉPUCATION 
ET L'ENSCIGNEMENT SCOLAIRES ET  POSTSCOIAIRES 
DAN LA COMMUDE D'IwWUY. But: création, fonc- 
tionnement, développement d'œuvres d'er- 
seignement et d'’éducalion scolaires et post- 
scolaires. Siège sorial: rue Renan, Iwuy 

% mars 1947. Déclaration à la préfecture 
d'Orléans La Maccmra amicale des orses 
d'Orléans. But: main! r parmi tous ses 
membres une cordial olidarité. Siège al 
#4, TUC Aa! I { x, Orléans 

2% mars 1947. Déclaration À la sous-rréfec- 
tur le ChâAtellerauit. AMICALE DES COMMATTANTS 
DES DEUX gRnES 1914-1918 er 10390.1945 où 
VENRUE. B resserrer les liens de carmara 
lerie, et r af ens combattants, entr'aide 
t défi de leurs ntérêts, Siège al : 
mmairi \ 

25 mars 1%17 Déclaration à la préfecture de 
a ‘#,ironde AMICALE #INLATÉLIQUR DK Pessac. 
But: dev er el encourager le goût de 
l'étude du tiinbi oste et grouper les phila- 


télistes. Siège social: à la mairie de Pessac 
annexe 

25 mars 1947. Déclaralion à la sous-préfec- 
lure de Tourrom. ASSOCIATION D'ÉDUCATION ro- 


PULAIRE DE SAINT-JEAX 


0E-MUuzZGLS. But: éducation 
M U1 re ] | 
pulaii 


DJ LOU | UCIAI : 


Saint-Jean-de-Muzois 


1947 


sale dues œuvres, 


25 mars Déclaration à la préfecture des 


| Bouches-du-Rhône. CENTRE péuoananioue Louts- 


Mazaunier. But: procurer toutes facilités aux 
groupements républicains laïques et démocra- 


tiques pour leurs réunions et le développe- 
ment de l'éducalion sociale, politique, cuttu- 
relle et artistique de leurs membres. Siège 


social: traverse de la Cartonnerie, Bois-Luzy, 
Marseille. 





26 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Belfort. BiLLARD-CLUB BELFORTAIN, But: pratiquer 
le sport du billard. Siège social: 12, faubourg 
de France, BeMort. . 


26 rnars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Nancy. AMICALE DES AGEXIS DE L'OFFIOR NATIONAL 
INTERPROFESSIONNEL DES CÉRÉALES, HÉGION lg 
Naxuy. But: solidarité et entr'aide, Siège s0- 
cial: 1, place de la Commanderie, Nancy. 





26 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Saint-Nazaire. ASSOCIATION CATHOLIQUE 
DES CHEFS DE FAMÎLLE DE SAINT-GILDAS-DES-BOus, 
But: défense de la famille. Siège social: pa- 
tronage de Saint-Gildas-des-Bois. 


26 mars 1947. Déclaration”à la sous-préfecture 


de Segré. ASSOCIATION LOCALR DES AIDES FAMI- 
LIALES RURALES DE LA POUÈZE. But: aide rna- 
| térielle et morale de la mère de famille. Siège 


vu Mans. But: achat et répartition du poisson | 


aux coopé‘atives et cantines. Siège social: 
coopérative des cheminaux, gare, le Mans. 





2% mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Corrèze. ASSOCIATION AMICALE DE CYANTEIX. 


But: défense de l'école laïque, éducation popu- | 


laire. Siège social: école de Chanteix. 








l'Aude, ASSOCIATION SPORTIVE ANDRÉ-CHÉNIER. 
But: pratique du sport. Siège social: école 
André-Chénier, rue’ de Verdun, Carcassonne. 
25 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. Le LIVRE DU MALADE, But: 
récréer, réconforter et instruire les malades 
dans les établissements hospitaliers et tenir 
atuitement à lew disposition des lUvres 
e formation et de distraction. Siège social: 
17, rue Dragon, Marseille. 








% mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


ture des Andelys. ASSOCIATION SPORTIVE DE 
Poses, But: pratique de l'éducation physique 
et formation de Ja ous Îles 


Eure par 
sports. Siège social: 


social: salle de l'association d'éducation 


| po- 
pulaire, place de l'Eglise, à la Pouèze. 


26 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Vosges. ASSOCIATION FAMLIALE nr Rurr-sun-Mo- 
SELLE, But: grouper les familles de la com- 
rune pour l'étude et la défense de leurs 
droils el intérêts matériels et moraux dans 
tous les domaines, Siège social: domicile du 





président, M. Courroÿ (Emile), Rupt-sur- 
Moselle. 
26 mars 1947. Déclaration à la sous-préfec- 


RALE DE SAINT-lARbOUx. Bul: délense des inté- 
rêls moraux el matériels des familles rurales, 
Siège social: mairie de Saint-Pardoux. 





| 26 mars 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
25 mars 1947. Déclaration à la préfecture de | 


de Saint-Nazaire, ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE CHÉMÉRÉ. But: défense de 
la famille. Siège social: patronage de 
Chéméré. 


26 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. Les MUSICIENS Assocrés, as- 
sociation d’entr'aide professionnelle des musi- 
ciens de bals. But: ressetrer les liens de 
ete étudier et défendre les intérêts 
matériels et moraux. Siège social: 4 . 

Orestis, Nice. ï Rp 


27 mars 1947. Déclaration à la préfecture du 
<e-Dôme GROgrg AR DU CASINO. 
Bul: déve-opper et faciliter l'éducation artis- 
ti et littéraire por laire. Siège social: éta- 
ents du casino, 43, rue du Préla-Reine, 








ôtel Carmoine, Poses. | Clermont-Ferrand. 








LL 




















ne, 
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27 mars 1947, IMc'aration k la soue-préfecture | 28 mars 1947. Déclaration à la préfecture tes | 29 mars 1947, Déclaration à la préfecture 4 
de Sant-Gaudens., Le MÉvVER b£e CASTERA- | Vosges, ASSOCIATION FAMILIALE DU MENIL-TINLLOT li Loire. UNION DES FEMMES FRANÇAISES, Com 
ViGnOiLEs. But: éducaton eulturelle moraic | But: grouper les tamilies de a commune pour | de Beaubrun, 5° secieur. But: assurer Ja & 
physique populaire, Siège social: ruairie de l'étude et la défense de leurs droits et intérêts fense de la famille française dans le domai 
Castera-Vigno es matériels et moraux dans tous les domaines. | matériel, moral et intellectuel, ü£e soci 
- _ ; ———————— ————— Siège social: domicile du président, M. Chof chez Mlle Perrin, 9, rue Vo anson, 

971 mars 1917. Déclaration à la préfecture des | fel (Ernest), le Men il Thillot. Etenne. 

Bouches-du-Rhône, ASSOCIATION SPORTIVE DU ——————— —— —— PSE ————— ——— 

COURS COMPLÉMENTAIRE DE JEUNES FILLES D'AUBA- | 28 mars 1947. D Car at on à la sous s-préfecture 20 nars 1917. Déclaration à la sous-prétect 

axe. but: organiser el favoriser la pratique des de Bressuire. ASSOCJATION FAMILIALE RURAIE DE de Toulon. ASsa HATION FAMILLE SAINIE-JULIPT 0 

sports par les éièves de l'école. Sèg La urawenouret, But: élude et dé’ense des droits DES ANCIENNNES ÉLÈVES DU PENSIONNAT CAIXT: 

éco'e de files, rue Chauban, Aubagne. et intérôts moraux et maiériels des familles IVEITE, Saint-Cyr. But : favoriser. cdu lion 
a rurales, Siège social: mairie de Chémbroulet. | chrétienne et sauvegarde morale et matériel, 

97 rours 1957. Déclaration à la préfecture des —— - - — de la jeunesse féminine. Siège social: pei 

Bouches-du-Rhône ASSOCIATION SPORTIVE DE | ®8 naurs 14947. Déclaration à la sous-pré ‘ecture hat Sainte- Jul ielte, Saint-C vr. 

L'ÉCOLE D'INGÉNIEURS DR MARSEILLE, bull: prall de Bressuire, ASSOCIATICN FAMILIALE RURALE DE ——— ALP ére - 

que des sports de plein air, S'ège socid lEnvEs, Bul: étude et défense des droits et |! ?{ mars 1947. Déc! laration à la préfecture à 

110, boulevard de la Libération, Marse:lie intérêts moraux et matériels des femilles 1U- | Puy-de-Dôme. AMICALE DENTAIRE, But: rescorres 

- — - | rales, Siège social: mairie de Terves. les liens de camaraderie et d'entr'ade « 

27 mars 1917. Déc'aration à la sous-pré'eclure vs : les éludiants en chirurgie dentaire et soi t 

de Va:e! nes. Eroize be ViCOIGNE. But: pra- | 28 mars 1947. Déclaral‘on à ia sous-préfecture | Jas intérêts de <es memhres. S'ère 

tique de l'édusalon physique et des sports de Bressuire. ASSOCIATION FAMILIALE RUXALE DE | Jaboratoire de stomatologie -de l'Hôtel 

formation préen'litaire de la jeunesse. Sège | Couriay. Bul: défense des intérêts moraux el C'erm nt- Ferl ind. , 

social: école publique de garçons de Raisin matériels des familes rurales. Siège social CIE 8 . ” # 

Vienigne, la:smes mairie de Courlay. 1 mars 4087. Détlaration à la préfecture di 
RES je ru A 2 UDC ET Le n Chorente DE TO'S ut: emn'rel 

21 m 1917, Déclaration à la sous-préfe » | 98 mars 1947. Déclaration à la préfecture de la NL a À g- pd ra con "er t D Fe 

de Parthenay. ASSOCIATION FAMILIALE HI k ox | loire-Inférieure. LES GAZEILES. ui: éduCcalion | éihiep Ja re pression du braconringe 7 

LA CHMAPELER-SAINT-ETIENNF. But: défense” de physique €l sportive siège social: 11, rue | Goes chasseurs. Siève social: Mes + é 

intérêts moroux et matériels des farni les rura- saint-Donatien, Nantes. président, à Vindelle. 

les, Siège éorial: mairie de la Cham Saint- cp Déc y" DAFT RE ee + ob Pre JE x à: : EPST STE 

élienne 2» mars 4947. Déclaralion à la préfecture de |, nc hate 1 PE 

: la Loire-Inférieure. GAIES ALOUETTES. But: édu- A nn Déc +0 on à Ia sous préles 

97 mars 1917, Déc'aration À la préfe re di caiion physique el sportive. Siège social: rue d'A ver S But : PS ivités Per re ie a 

la Lore-Inféricure. ASSOCIATION « _ IOt : “me Timothée, Nantes, eporlives. Siège social: école de Sainte-: 

Rp ET 4 MILLE )E OVT-SAIXT- MARTIN ul _ + GE TEE Eco ere a ju d 

détèn { F2 13 + je Siège social! paltro 2S mars 1947, Déclaration à la préfecture de d'Eÿm L 


nave de Pont-Saln!-Martin 


mars 1917. Déclaration à la préfecture de 


J'ai 4 

a Loire-Inférieure. LES ANNEITES DE NOTRE 
Dave, But: éducation physique et sportive 
Siège social: 3, chaussée de la Madi 1e, 
Nan! 

97 mars 19:17. Déclaration à la préfecture de 
Vauciuse, ASSOCIATION FAMILIALE DES FAMILLES 
NOMBREUSES vg Montbnes. But: déense dee inté 
rêts moraux et matériels de toutes ‘es famil- 


les. Siège social: mairie de Morières. 


97 mars 1917. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vichy. Sociélé de chasse communale La 
Pnorecrrice. But: répreseion du braconnage, 


repeuplement du gibier, exercice .du dro't de 
chasse, Siège socia.: maire du Mayet-de-Mon- 
tagne. 


27 mars 1947 Déclaration à la sous-préfecture 
d'Arles. ASSOCIATION SPORTIVE DU COLIÈGE Fné- 
PÉRIC-MISTRAL  D'ARLES, jut: pratique des 
sports dans l'établissement. Siège social: col- 
lège Frédéric “Mistral, Arles. 

97 mars 1947 Déclaration à Ja sous sp réfecture 
de Saumur. GROUPE D'ENTR'AIDR DE MOTOCULTURE 
pf£ 14 Pnée, à Saint-Clément-des-Levées. But: 
entr'aide pour culture afin de suppléer au 
manque de harnais. Slège social: mairie de 
Saint Clément-des-Levées. 

28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Loire-Inférieure, AIGUES MARINES. But: édu- 
cation physique et sportive. £iège social: 
40, rue des Réformes, Nantes, 

2 mars 1947. Déclaration à la préfecture des 
Bouches-du-Rhône. ASSOCIATION  SPORTING-CLUB 
DRS CHARTREUX. But: pratique du footbal, 
basket-ball et tous les sports de plein air. 
Siè ge social: 20, boulevard de Rieux, Mar- 
seille. 


28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. RÉVEIL. ALLKRXOIS INDÉPENDANT But: 
rrouper toutes les personnes dés'reuses de 
ui apporter le Concours de eur talent musi- 
cal. Siège social: salie de la mairie, à Allex. 











2e mars 1917, Déclaratlon à la préfecture des 
Vosges, ASSOCIATION DES PRISONNIERS DE GUERRE 
DK CIRECOURT-SUR-DURBION ET DE SES ENVIRONS. 
Bat, poursuivre la liquidation des problèmes 
nés de la captivité, maintenir .e . entre 
tous les prisonniers rapatriés dans l'esprit 
d'union, de solidarité et de sympathie des 
camps, venir en aïde aux adhérents; à leurs 
familles et aux familles des prisonniers déré 
ds en caplivité. Siège social: café Mary, 
Girecourt-sur-Durbion, 





la Loire, ASSOCIATION DES FAMILLES INTERCANTO 
NALES DE SAINT-IIEAND. But: défense des intérèls 
des familles. Siège social: salle de la justice 
de paix, Saini-fléand. 
28 mars 1947 Déclaration à “Ja préfecture de 
Montpellier. JEUNESSE SPORTIVE S'TOISE. But: 
pratique de tous les sports. Siège social: 
bourse du travail de Sèle. ; 
%S mars 14947. Déclaration à la sous-préfec- 
Lure de Saint-Dizier. ASSOCIATION FAMILIALE OU- 
VRIÈRE DU MOUVEMENT POPULAIRE DES FAMILLES DE 
BROUSSEVAL-WAssy, But: grouper les familles 
ouvrières où apnartenant au milieu populaire, 
pour l'étude et la défense de leurs droits ma- 
tériels et moraux dans tous les domaines. 
Siège social: Grande-rue, Brousseval. 
>S mars 1947. péc Jaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes, ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
L'AVENUE DE LA Victoire. But: assirer, au point 
de vue moral et matériel, la défense des inté- 
rêts généraux des familles. Siège social: 17, 
rue Alsace-Lorraine, Nice 
28 mars 1947. Décla ration à la préfecture des 
Alnes-Maritimes. Association Foyer  NOTRE- 
Dame. But: venir en aide aux jeunes filles 
sans familles et sans fortune qui travaillent 
Nice. Siège social: 3, rue Paganini, Nice. 





28 mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse. OFFICE RÉGIONAL DU CINÉMA ÉDUCATEUR 
vx Tourousr. But: diffuser des films d'ensei- 
gnements et des films culturels dans les dé- 
partements de l'académie, Siège social: 3, rue 
Saint-Sauveur, Toulouse. 

= mars 4947. Déc laration à la préfecture de 
Toulouse. Fénf RATION DFS AMICALES DE LA CAVA- 
LERIF, DE L'ARMÉE BLINDÉE ET DES CHARS DE LA 
CINQUIÈME RÉGION MILITAIRE. But : union des 
Francais et entr'aide. Siège social: 6, rue 
Matabiau, Toulouse. 

°e mars 19: r À | Déclaration à la préfecture de 
Vaucruse. CrReCLE pu COMMERCE. Bnt: réunions 
amicoles et distractions de ses membres. Siège 
social: Î8, place Clemenceau, Orange. 








31 mars 1917. Déclarction à la préfecture de 
Saône-et-Loire, SOCIÉTÉ SPORTIVE m ! 
JUUNES . FILLES DE MaroON. But: pratique: 
sports. Siège social: lycée des jeunes fill 
Mâcon. 

Al mars 19417. Décta ration à la pré’ecture 
l'Avevron. LES CARPABELLES. Bul: enco 
déveiopber les sports. Siège social: 
Joseph-Fabre, à Rode Z. 


31 mars 197. Déclaration à la préfectir re 
l'ille-et-Vilaine. ASSOCIATION RÉGIOYALE DIS G 
IRMENTS COOFÉRATIFS DE L'Ot EST. But: coo U \ 
tion des efforts entrepris dans le cadre 1£g a 
nal par les sociétés el fédé rations Cook 
des différentes fermes, notamment par 
nisätion de services communs €t permar 
dot£s des moyens techniques et fn 
propager les principes de ‘a coo Cr ! 
défendre les intérêts professionnels el moraux 
des sociélés coopératives de loute nal re 
Siège social: baraquement, 13, piace du 
Champ- de- Mars, Rennes. 






{er avril 1917. Déclaration à la préle ture de 
Nancy. ASSOCIATION SPORTIVE PE LA FACULTÉ DES 
SCIENCES. But: pralique de l’éducation physiqte 
et des sports. Siège social: 2, rue de la Grafle, 
Nancy, 





4er avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Somme. FOYER RURAL D'HENEYCOURT, Bul: 
éducation, information technique et émancipa- 
lion intellectuelle et sociale de ses membres 
Siège social: école d'Henencourt. 


— 0 &—— 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 41904.) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


2 décembre 1946. Arrôté du ministre de l'in 
lérieur. UNION DES COMMERÇANTS ET ARTISANS 
POLONAIS EN FRANCE. But: défense des intérots 
commerciaux des commerçants polonais eu 
France. Siège social: 7, rue Crillon, Paris. 








2% mars 1947, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. Groupement CôTe-D'Azur pres 
ANCIENS, écoles supéricures de commerce de 
France. But: créer et entretenir des relations 
nmicales, placement gratuit, créer et. déve- 
lonner des courants professionnels. Siège s0- 
cial: chambre de commerre de Nice. 





29 murs 1917. Déclaration à la préfecture de 
Loire-Inférienure. ASSOCIATION SPORTIVE DE L'ÉCOIE 
SUPÉRIEURE DE COMMERCE ET DE L'INDUSTRIE. But : 

pratique des sports. Siège social: 12, rue Vol- 
taire, Nantes. 





er avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. L'UNION DES COMMERÇANTS ET AMTISANS PO- 
LONAIS EN FRANCE transfère son s'ège social, du 
7, rue Crillon, au 7, rue Corneille, Paris. 





M mars 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. La Fédération des soriélés rolonaises 
PILSUDSKI en France pour le dévelonpemer: 
intellectuel transfère son siège social du 7, rue 
Crillon au 80, boulevard de Charonne, à Paris 





Paris. — Imp. dos Journaux officiels, 31, quai Voltaire 








